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Selon l’OMS (2002), la violence sexuelle représente un grave problème de santé 
publique touchant des millions de personnes chaque année dans le monde. Les jeunes 
enfants semblent plus à risque de vivre une situation de violence. Chez les enfants, les 
conséquences de l’agression sexuelle sont pernicieuses et peuvent provoquer, en plus des 
séquelles physiques, des troubles mentaux comme un état de stress post-traumatique ou 
encore des problèmes de comportements. Ces conséquences perdurent et trouvent un écho 
jusqu’à l’âge adulte. Dans ce contexte, il est important de mettre sur pied des programmes 
de prévention permettant de sensibiliser les populations sur ce sujet et ainsi d’éviter la 
perpétuation des risques d’agression sexuelle.  
Toutefois, chez les tout-petits, seulement quatre programmes ont été recensés sur la 
prévention de la violence sexuelle et aucun d’entre eux n’a été réalisé en milieu autochtone 
(Hébert et al., 2017). Ainsi, le programme Lanterne|Awacic apparait comme un projet 
novateur. Ce projet de recherche met en exergue l’évaluation de la formation au programme 
Lanterne|Awacic et l’utilisation des outils associés sur la prévention de la violence sexuelle 
chez les tout petits au sein de deux communautés autochtones atikamekw au Québec : 
Wemotaci et Manawan. Basée sur un devis mixte, cette étude évaluative est de nature 
sommative et formative. Le volet sommatif vise, par le biais de questionnaires, à évaluer 
les effets associés à la participation à la formation Programme Lanterne|Awacic sur les 
connaissances, les croyances et le niveau d’aisance à intervenir des professionnel·le·s en 
matière de prévention de la violence sexuelle chez les 0-5 ans dans un contexte autochtone. 
Le volet formatif, quant à lui, vise à : a) documenter la perception des professionnel·le·s 
quant à la pratique sécurisante des animatrices lors de la formation, l’utilisation des outils 
du programme auprès des tout-petits et b) identifier les barrières et les leviers propres aux 
programmes de prévention en matière de violence sexuelle au sein des communautés 
autochtones.  
Cette étude, menée auprès de 42 participant·e·s, a privilégié l’utilisation de 3 types 
de collecte de données : le questionnaire, l’entrevue et le groupe de discussion. Les résultats 
qui en émergent ont quant à eux été analysés à partir de deux perspectives théoriques : a) 
la recherche évaluative en milieu autochtone et b) le transfert des connaissances.  
Le volet sommatif de ce mémoire révèle des résultats positifs de la formation à très 
court terme (p.-ex : augmentation des connaissances et des attitudes), mais des résultats 
plus mitigés quant à son effet et à l’utilisation des outils (p.-ex : pas ou peu d’utilisation 
des outils après la formation, les enfants en bas âge n’étaient pas le public des 
professionnel·le·s) à moyen terme au sein des communautés atikamekw ciblées. Les 
résultats suggèrent qu’un suivi avec les communautés aurait permis de maintenir les effets 
sur le moyen terme et éventuellement le long terme. Concernant le volet formatif, les 
résultats mettent en exergue l’importance du processus de sécurisation culturelle dans les 
projets menés avec les communautés autochtones, la nécessité d’impliquer la population 
locale dans le projet (p.-ex : analyse des besoins) et l’appréciation des participant·e·s face 




Il faut comprendre que la violence sexuelle est, à ce jour, encore un sujet tabou au 
sein des communautés (Morin et Lafortune, 2008). Les statistiques concernant la violence 
sexuelle au sein des communautés autochtones ne semblent pas refléter la réalité. En effet, 
la proximité géographique avec son agresseur, le manque de confidentialité des services et 
la peur de représailles sont des éléments qui viennent entraver le dévoilement et la 
dénonciation d’une agression sexuelle. Les relations entre les Autochtones et les 
allochtones ont encore besoin d’évoluer afin d’arrimer leurs pratiques. L’implication des 
communautés dans les projets de recherche ne doit pas se limiter à la participation à une 
formation. Pour que les effets de la formation perdurent, un suivi post formation s’avère 
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Tout au long du mémoire, l’écriture inclusive a été choisie afin de favoriser l’égalité 
des genres au sein de ce travail. Seul, le chapitre de résultats est entièrement rédigé au 
féminin puisque la majorité des participantes de l’étude était composée de femmes.  
Il est également important de comprendre que ce mémoire a été réalisé par une 
personne allochtone vivant au Saguenay, originaire de la France. Les discussions émises 
sont réalisées avec une position d’humilité et de respect envers les peuples autochtones et 
leurs cultures.  
Bien que ce mémoire ne s’ancre pas dans le domaine artistique, il est apparu, durant 
la réalisation de ce dernier, que la culture semble prendre une place à part entière dans le 
mode de vie autochtone. Ainsi, il apparait pertinent de mettre en lumière l’art autochtone 
se trouvant à la portée de tout un chacun. Plusieurs réalisations cinématographiques, 
produites par et avec des autochtones ont été diffusées dans les salles comme le film 
atikamekw « Avant les rues » réalisé par Chloé Leriche (2016) ou encore le film innu 
« Kuessipan » de Myriam Verreault (2019). Ces longs métrages se trouvent désormais 
accessibles sur des plateformes de streaming. Des courts métrages, encourageant la voix 
des jeunes autochtones, sont également disponibles sur le site Wapikoni 
(http://www.wapikoni.ca/). Les films du Wapikoni, réalisés au sein des communautés, nous 
permettent de comprendre davantage leurs perspectives, leurs conditions de vie, mais aussi 
la richesse de leur culture et leur résilience. Le visionnement de ces œuvres audiovisuelles 
permet de provoquer plusieurs réflexions sur les contextes de vie au sein des communautés, 
mais également d’entrevoir l’importance de la culture pour les populations autochtones. 
Ainsi, les lecteurs·rices sont invité·e·s à découvrir ces artistes provenant de diverses 








La sexualité, en tant que concept social, est soumise à de multiples évolutions régies 
par les mouvances politiques, culturelles, historiques et sociales. Dépendamment du 
contexte temporel, la violence sexuelle a, quant à elle, été graduellement condamnée par 
des textes législatifs. Par ailleurs, il est également important de garder à l’esprit qu’un 
parallèle temporel doit être fait entre la reconnaissance de la violence sexuelle et 
l’évolution de la place des femmes au sein de la société.  
L’opinion populaire sait reconnaître que la majorité des agressions sexuelles sont 
commises envers les femmes. Toutefois, à l’heure actuelle, la littérature scientifique et les 
professionnel·le·s de terrain énoncent une réalité légèrement différente. Les hommes sont 
également victimes de ces actes réprimandables1. Même si les statistiques font état d’un 
faible pourcentage, on ne peut ignorer ce constat.  
La violence sexuelle apparait comme un sujet tabou dont ni les femmes ni les 
hommes ne se sentent à l’aise de parler. Bien que les mouvements de dénonciations de 
violence soient de plus en plus entendus sur les réseaux sociaux, les médias classiques 
n’informent que très peu la population de ces actes traumatiques. Quelques histoires 
d’horreur font parfois surface et selon Baril et Maurice (2018), ce couvrement 
journalistique empreint de dramatisation et de sensationnalisme est susceptible d’être 
utilisé à la défaveur des victimes puisqu’il viendrait favoriser le risque de perpétuer des 






généralement des situations de violence sexuelle où des femmes représentées sont d’origine 
caucasienne et ancrées dans le fonctionnement de la société occidentale.  
Le silence face à la violence sexuelle, mais également face à la sexualité, met à 
l’épreuve la sécurité des enfants. En effet, les habiletés de protection, passant par 
l’éducation à la sexualité pour les enfants en bas âge, ne semblent pas être une priorité 
gouvernementale2.  
Aujourd’hui il est important de briser l’omerta, de protéger les enfants et de 
transférer les savoirs aux personnes présentes dans leur quotidien. Au regard de la 
littérature, on comprend que de premières agressions sexuelles se déroulent très tôt dans 
l’enfance (Gries et al., 1997). C’est pourquoi la mise en place d’un programme de 
prévention chez les tout-petits apparaissait comme un projet novateur, et ce, notamment 
dans le milieu autochtone. Ainsi, ce mémoire s’intéresse particulièrement à la 
problématique de violence sexuelle et à sa prévention chez les 0-5 ans au sein des 
communautés autochtones.  
Colonisées pendant plusieurs siècles, les nations autochtones font actuellement face 
à des taux élevés d’agression sexuelle. Pour répondre à ce problème social, le Centre 
d’expertise Marie-Vincent (CEMV) en collaboration avec des partenaires atikamekw a mis 
sur pied le Programme Lanterne|Awacic (qui signifie enfant, en atikamekw) en matière de 
prévention des agressions sexuelles (Fondation Marie-Vincent, 2017). L’évaluation de la 
formation au Programme Lanterne|Awacic a été réalisée par une équipe de recherche de 
 
2 http://www.education.gouv.qc.ca/parents-et-tuteurs/education-a-la-sexualite/ 
« Depuis septembre 2018, les contenus définis par le Ministère sont obligatoires pour les élèves du primaire 




l’UQAM et de l’UQAC (dont l’étudiante était la coordonnatrice du projet), en étroite 
collaboration avec le CEMV et le Conseil de la Nation Atikamekw (CNA), qui regroupe 
les communautés de Wemotaci et de Manawan. Ce mémoire vise à traduire les résultats de 
cette évaluation sommative et formative menée auprès de 42 personnes ayant participé à la 
formation offerte en septembre 2019. Le volet sommatif, par le biais de questionnaires, a 
permis d’évaluer les changements en ce qui concerne les connaissances, les croyances et 
le niveau d’aisance à intervenir des professionnel·le·s en matière de prévention de la 
violence sexuelle chez les 0-5 ans dans un contexte atikamekw. Le volet formatif, quant à 
lui visait à identifier les facteurs ayant facilité ou nui à l’implantation de cette formation et 
à l’application des connaissances et des outils qui en découlent. 
Ce mémoire est divisé en six chapitres. Le premier chapitre expose l’ampleur de la 
problématique de la violence sexuelle et définit les concepts y étant associés. Le deuxième 
chapitre constitue un état des connaissances à propos de la violence sexuelle et de sa 
prévention, notamment en contexte autochtone. Les conditions favorables à l’implantation 
de programmes de prévention sont exposées, ce qui permet de situer le programme 
Lanterne|Awacic. Le chapitre 3 est consacré aux cadres théoriques, soit l’évaluation en 
contexte autochtone et le transfert de connaissances tandis que le chapitre 4 présente la 
méthodologie utilisée pour la réalisation de cette étude. Une étude évaluative de nature 
mixte a été privilégiée afin de recueillir des données à la fois subjectives et objectives. Le 
chapitre 5 vient présenter les résultats recueillis lors des diverses collectes de données. Pour 
finir, le chapitre 6 propose une discussion permettant de réaliser un retour avec la littérature 
scientifique et de la juxtaposer aux résultats recensés. Les forces et les limites du 




CHAPITRE 1  
 LA PROBLÉMATIQUE 
 
Ce chapitre est dédié à la problématique de l’étude, en l’occurrence la violence sexuelle 
au sein de la population générale tandis que le chapitre 2 vise à traiter plus particulièrement 
les réalités autochtones. Cette partie va mettre en exergue l’ampleur, l’incidence et la 
prévalence des agressions sexuelles chez les enfants tout en apportant une première 
définition de ce phénomène. Les conséquences des agressions sexuelles chez les enfants 
vont également être brièvement abordées. En dernier lieu, la place du travail social, dans 
les programmes de prévention des agressions sexuelles, sera discutée.  
1.1 L’ampleur du phénomène 
 
Depuis une trentaine d’années, la société a pris conscience de l’ampleur des 
agressions sexuelles commises envers les enfants. Dans leur méta-analyse, incluant 45 
études réalisées dans 24 pays, Barth et al. (2013) estiment que la prévalence de l’agression 
sexuelle envers les enfants est de 18-20 % chez les filles et de 8 % chez les garçons à 
l’échelle mondiale. Au Québec, en 2006, ce sont 9,7 % des hommes et 22 % des femmes 
qui rapportent avoir été victimes d’au moins un incident d’agression sexuelle avec contact 
avant l’âge de 18 ans, ce qui représente 16 % de la population québécoise (Tourigny et al., 
2008). Concernant les communautés autochtones, de 25 % à 50 % des personnes auraient 
été victimes d’agression sexuelle3 (Collin-Vézina et al., 2009). D’après l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) (2012), les sources de données concernant les agressions 
sexuelles sont principalement composées de rapports de police, d’études cliniques ou 
 




encore d’organisations non gouvernementales. Mais, il faut comprendre que, relativement 
aux actes commis, peu de situations sont signalées, ce qui tend à sous-estimer la prévalence 
des actes de violence sexuelle (OMS, 2012). En effet, selon Statistique Canada (Rotenberg, 
2017), en 2014, seulement 5% des incidents en matière d’agression sexuelle ont été 
déclarés par les victimes aux services de police.  
L’ampleur et les conséquences associées font du phénomène des agressions 
sexuelles un enjeu social majeur (Tourigny et Baril, 2011). D’un point de vue criminel, le 
Comité sénatorial permanent des droits de la personne (2011) énonce que les infractions 
sexuelles commises envers les enfants représentent une grande préoccupation, tant au 
Canada que dans le monde entier. 
 Selon Collin-Vézina et al. (2009), l’agression sexuelle est un problème répandu à 
travers toutes les cultures et tous les pays du monde, ce qui menace le bien-être des 
victimes, des familles et des communautés. L’agression sexuelle peut aussi être un élément 
qui se perçoit différemment en fonction de la culture, des valeurs et des coutumes d’un 
pays.  
 
1.2 Les définitions du phénomène 
 
Il est complexe pour les chercheurs d’aboutir à un consensus sur la définition de 
l’agression sexuelle commise envers un enfant (0-17 ans) (Trickett 2006). Mathews et 
Collin-Vézina (2019) indiquent que le problème dans la définition du concept d’agression 
sexuelle est que celle-ci doit répondre à plusieurs prérogatives. Selon ces auteurs, l’utilité 




teinter la nature de la définition des agressions sexuelles, soient celui de la recherche, le 
cadre légal et criminel, la dynamique de prévention, les réponses politiques et 
l’établissement de normes sociales. Aussi, dans ce projet, il est important de prendre en 
compte que le contexte sociétal vient jouer un rôle prédominant dans la définition du sujet.  
Au-delà des particularités culturelles, Tourigny et Baril (2011, p.9) proposent une 
définition qui tente de rassembler des éléments scientifiques et des aspects légaux : 
« L’agression sexuelle contre un enfant est définie comme tout acte ou jeu sexuel, 
hétérosexuel ou homosexuel, entre une ou des personnes en situation de pouvoir, d’autorité 
ou de contrôle, et un enfant mineur (de moins de 18 ans) ». 
 
Concernant le cadre légal, la loi sur la protection de la jeunesse (Éditeur officiel 
du Québec, 1984, chapitre P-34.1. Mise à jour 14 juin 2020) stipule qu’il y a agression 
sexuelle :  
 
Lorsque l’enfant subit des gestes à caractère sexuel, avec ou sans contact 
physique, de la part de ses parents ou d’une autre personne et que ses parents 
ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre fin à la situation. (…) 
lorsque l’enfant encourt un risque sérieux de subir des gestes à caractère 
sexuel, avec ou sans contact physique, de la part de ses parents ou d’une autre 
personne et que ses parents ne prennent pas les moyens nécessaires pour mettre 
fin à la situation. 
 
On comprend alors qu’il ne s’agit pas uniquement de l’acte d’agression en soi, mais 
que les dynamiques de prévention et de protection jouent aussi un rôle important. 
 
Dans une optique plus descriptive, l’OMS (2002) définit le phénomène en 
différenciant les agressions sexuelles intrafamiliales et extrafamiliales. Cette proposition 




dynamiques qui se jouent lorsque l’agression sexuelle est perpétrée par un membre de la 
famille en comparaison à celle commise par une personne externe à la famille (p.-ex., par 
une connaissance ou un étranger).  
Sur le site internet du Secrétariat à la condition féminine, la définition retenue 
résulte des orientations du gouvernement québécois en matière d’agressions sexuelles 
(2001). Cette même définition est également reprise dans le plan d’action en la matière :  
 
Une agression sexuelle est un geste à caractère sexuel, avec ou sans contact 
physique, commis par un individu sans le consentement de la personne visée 
ou dans certains cas, notamment dans celui des enfants, par une manipulation 
affective ou par du chantage. Il s’agit d’un acte visant à assujettir une autre 
personne à ses propres désirs par un abus de pouvoir, par l’utilisation de la 
force ou de la contrainte, ou sous la menace implicite ou explicite. Une 
agression sexuelle porte atteinte aux droits fondamentaux, notamment à 
l’intégrité physique et psychologique et à la sécurité de la personne. 
(Secrétariat à la condition féminine, 2001, p.22) 
 
En soi, les principaux éléments définissant l’agression sexuelle gravitent autour de 
la nature de l'agression, du type d’auteur et du rôle de protection des parents à l’égard de 
leur enfant. La définition du secrétariat à la condition féminine, bien que peu récente 
(2001), sera la définition retenue pour la réalisation de ce travail, au regard de son aspect à 
la fois descriptif et synthétique.  
 
1.3 Les conséquences de l’agression sexuelle  
 
Comme il a pu être mentionné antérieurement, l’agression sexuelle est un problème 
social dévastateur qui engendre des conséquences plurielles et systémiques. À la suite de 




concluent qu’il ne semble pas exister de profil spécifique des conséquences chez les enfants 
victimes de violences sexuelles, en général.  
Toutefois, selon les études recensées, les enfants victimes d’agression sexuelle ont 
plus de problèmes physiques (p.-ex., troubles somatiques), cognitifs (p.-ex., difficultés 
scolaires, méfiance), psychologiques (p.-ex., dépression, anxiété, peur) et sexuels (p.-ex., 
victimisation, délinquance sexuelle) que les enfants n’ayant pas été pas victimes (Collin-
Vézina et al., 2009; Muckle et Dion, 2008). À titre d’exemple, Beitchmann et al. (1992) 
expliquent qu’après une agression, les probabilités de développer des troubles mentaux, 
telle qu’une dépression majeure ou un syndrome post-traumatique, sont accrues. D’autres 
études indiquent également que des problèmes de consommation ou des tentatives de 
suicide peuvent cacher la non-guérison d’une agression sexuelle chez l’enfant (Collin-
Vézina et al., 2009; Muckle et Dion, 2008). 
Les conséquences de l’agression sexuelle touchent également l’aspect 
comportemental (p.-ex., délinquance, agression) et socio-émotif (p.-ex., faible estime de 
soi, isolement social) des enfants (Collin-Vézina et al., 2009; Muckle et Dion, 2008). Vécus 
durant l’enfance, ces traumatismes peuvent avoir des répercussions tout au long de 
l’adolescence, mais également dans la vie adulte. Muckle et Dion (2008) expliquent que 
l’agression sexuelle peut provoquer une internalisation de la souffrance chez la personne 
conduisant alors à la reproduction de ces actes déviants sur d’autres membres du réseau 
social dont les enfants de la famille de la victime. On parle alors de transmission 
intergénérationnelle de l’agression (Collin-Vézina et al., 2009; Muckle et Dion, 2008). Les 




victime, mais également les systèmes qui l’entourent telles que la famille, la communauté 
et à plus grande échelle la société.  
Il est important de comprendre que ces conséquences, à court et à long terme, 
s’observent aussi chez les personnes autochtones. Toutefois, elles semblent s’intensifier en 
raison du colonialisme, du contexte socio-économique et politique et de l’éloignement 
géographique des grands centres urbains. De surcroit, l’encouragement au silence ajoute 
une dynamique particulière aux communautés autochtones. En général, cette omerta se 
brise lorsqu’une crise majeure apparait dans la communauté (Morin et Lafortune, 2008).  
 Morin et Lafortune (2008) énoncent que pour les communautés autochtones, les 
processus de guérison d’une agression sexuelle sont certes individuels, mais surtout 
collectifs. Par exemple, les « cercles de guérison » envisagent l’agression sexuelle comme 
un désordre social et communautaire, engendré par des siècles de colonisation.  
1.4 L’accompagnement de personnes victimes d’agression sexuelle 
  L’OMS (2012) rappelle qu’à la suite d’une agression sexuelle, les victimes peuvent 
ressentir de la honte, de même qu’éprouver un sentiment de peur liée à une crainte de 
représailles, d’être blâmées ou accusées, de ne pas être crues, d’êtres maltraitées ou encore 
d’être rejetées par la société. Dans ce contexte, les services de santé et les services sociaux 
se doivent alors de proposer des systèmes de soutien adéquats. Mathews et Collin-Vézina 
(2016) indiquent que les décideurs politiques font face à des défis puisque le phénomène 





Depuis 2001, le Gouvernement du Québec, a mis en place des orientations 
ministérielles afin de guider l’accompagnement des personnes victimes de violences 
sexuelles. Face à ces constats, différentes formes d’intervention et de soutien sont offertes 
aux personnes victimes d’agression sexuelle. Le site du Gouvernement du Québec (2020)4 
recense une liste de ressources comme le centre d’aide aux victimes d’actes criminels 
(CAVAC), le centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (CALACS), 
mais aussi téléphoniques, par exemple la ligne-ressource pour victimes d’agression 
sexuelle et d’exploitation sexuelle ou encore Tel-Jeunes. Au-delà des ressources de 
première ligne, une recension d’écrits de Simoneau et al. (2008) démontre par exemple la 
pertinence et le bienfait d’entrevues de groupes pour les enfants victimes qui leur permet 
d’externaliser leur souffrance, de se sentir entendus et d’être entourés de pairs ayant vécus 
eux aussi ces évènements traumatiques.  
Le plan d’action de lutte contre la violence sexuelle décline dans diverses 
orientations gouvernementales l’importance de l’accompagnement des personnes victimes. 
Toutefois, afin éviter la reproduction de ces actes violents, le gouvernement insiste sur 
l’importance de la prévention et la sensibilisation de de la population sur ce fléau sociétal.  
1.5 La prévention de la violence sexuelle  
 
En 2001, le premier rapport gouvernemental du Québec, portant sur les orientations 
en matière d’agression sexuelle, explique que la prévention : 
 Vise à réduire l’incidence des agressions sexuelles dans tous les 
milieux de vie. Elle doit reposer sur une connaissance des causes et 
des facteurs qui sont associés à ce problème afin de mieux cibler les 
personnes pour lesquelles le risque de subir cette forme de violence 
 




est plus élevé comme celles qui sont susceptibles de la faire subir à 
d’autres personnes. Il est nécessaire également de déterminer quelles 
sont les interventions qui, en prévention, s’avèrent les plus efficaces 
ou prometteuses pour contrer les différentes formes d’agression 
sexuelle. Les activités de prévention auprès des femmes doivent 
s’appuyer sur une approche d’empowerment dont l’objectif principal 
est de contribuer à une prise en charge collective de la sécurité des 
femmes, sans toutefois rendre les femmes responsables d’assurer 
seules leur propre sécurité.  
(Ministère de la santé et des services sociaux, 2001, p. 53) 
 
Depuis 2001, un plan d’action et de lutte est actualisé tous les 5 ans. Le dernier plan 
en date (2016-2021) reprend les grandes lignes directrices des précédentes 
recommandations et repose sur les principes suivants (Gouvernement du Québec, 2016) : 
• L’importance d’informer et de sensibiliser la population afin de contrer la 
banalisation des violences sexuelles; 
•  de soutenir la mobilisation des milieux de vie dans leurs efforts de 
prévention et de dépistage; 
• d’améliorer les pratiques d’intervention par la formation et l’élaboration 
d’outils; 
• et de soutenir le développement de connaissances et le partage 
d’informations et d’expertise.  
Pour régler une problématique, l’importance est de cibler son origine et de réaliser 
des activités de prévention afin d’éviter la reproduction d’actes violents. Ainsi, l’OMS 
(2002) et le Center for Disease Control and Prevention [CDC] (2016) préconisent le 
développement des programmes de prévention des agressions sexuelles selon le modèle 
des cercles d’influence qui prend en compte tous les systèmes qui gravitent autour de la 




plusieurs niveaux soit individuel, relationnel, communautaire et sociétal. S’attaquer aux 
facteurs de risque est la meilleure méthode à adopter pour sensibiliser les personnes aux 
agressions sexuelles. La formation de professionnels gravitant auprès des enfants 
permettrait donc de reconnaître les signes de violence sexuelle et de connaitre le 
comportement à adopter face à un dévoilement.  
Hébert et al. (2017) ont recensés quatre programmes de prévention des agressions 
sexuelles pour les enfants de 0 à 5 ans. Les retombées de ces études semblent, à ce jour, 
favorables et la méthodologie utilisée apparait varier en fonction du projet (programmes 
dyadiques, participation épisodique des parents, contenu uniquement pour les enfants). 
Toutefois, il ne semble pas exister d’études similaires chez les populations autochtones au 
Québec.  
Ainsi, un programme spécifique pour deux communautés autochtones atikamekw a 
été développée en 2018. Le Programme Lanterne|Awacic, incluant une formation de 
professionnels travaillant avec des enfants en bas âge et des outils, apparait donc comme 
un programme novateur venant répondre à un besoin existant au sein des communautés 
autochtones, mais également aux recommandations ministérielles. Cette formation qui rend 
apte à appliquer le programme, a été offerte au mois de septembre 2019 à plus de quarante 
intervenant·e·s des communautés de Wemotaci et de Manawan. Ce mémoire s’intéresse 






LA RECENSION DES ECRITS 
 
Alors que le chapitre 1 a permis d’identifier les enjeux liés à la violence sexuelle au 
sein de la population générale, ce chapitre se concentre sur les facteurs spécifiques au 
contexte des communautés autochtones. Plus spécifiquement, les perspectives historiques, 
la problématique d’agression sexuelle et les relations entre les allochtones et les 
Autochtones au sein des services sociaux et des services de santé y sont abordées. La 
deuxième partie de ce chapitre est consacrée à la présentation de programmes de prévention 
en matière de violence sexuelle en ayant une attention particulière pour la population 
vulnérable que sont les 0-5 ans ainsi qu’aux limites et aux forces qui leur sont propres. En 
guise de conclusion de ce chapitre, la place et la pertinence du sujet d’étude parmi la 
recherche actuelle est discutée.  
 
2.1 Le contexte des communautés autochtones  
Le terme autochtone fait référence aux peuples d’Amérique du Nord incluant les 
Premières Nations, les Métis et les Inuit (Affaire autochtones et développement du Nord 
Canada, 2009). Au Québec, onze nations sont présentes au sein du territoire. Dans le cadre 
de ce projet de recherche, la nation atikamekw a été retenue comme population à l’étude. 
Elle est représentée au sein de trois communautés : Obedjiwan, Manawan et Wemotaci. 
Ces communautés ont déjà participé à divers projets de recherche. Dans le cadre du présent 
mémoire, les communautés de Manawan et de Wemotaci ont été choisies pour la collecte 
de données. Comme il a été mentionné dans la problématique, les agressions sexuelles dans 




socio-économique actuel, de même qu’aux rapports actuels entre les allochtones et les 
autochtones. Cette première sous-partie vient donc développer davantage ces éléments.  
2.1.1 Le contexte de colonisation au sein des communautés autochtones  
Depuis la colonisation, les peuples autochtones ont été soumis à une déstructuration 
de leur mode de vie. Le premier acte politique fut entériné avec la première loi sur les 
Indiens (l’acte des Sauvages, 1876) qui aujourd’hui encore, est considérée comme un 
évènement ayant une influence majeure sur les difficultés vécues par les Autochtones (Fast 
et Collin-Vézina, 2010; Morency et Kistabish, 2001) et qui est actuellement toujours en 
vigueur. À travers cette loi, diverses mesures d’assimilation ont été mises en place ce qui 
a engendré de multiples traumatismes au sein des communautés autochtones. En retirant le 
pouvoir politique des communautés, les autochtones se sont retrouvés soumis à un mode 
de décision sur lequel ils n’ont eu aucune prise possible. Notamment, la réduction des 
territoires et le confinement dans des réserves ont engendré un changement draconien dans 
le mode de vie des autochtones (Fast et Collin-Vézina, 2010; Muckle et Dion, 2008; Ross 
et al., 2016). Avant l’arrivée des colons, les nations autochtones s’autosuffisaient par le 
biais de l’agriculture, de la chasse ou encore de la pêche. Toutefois, le gouvernement a 
instauré des modèles de production allant à l’encontre de cultures ancestrales autochtones 
puisque l’autosuffisance des autochtones ne comportait les notions de profit et de 
possession. (Fast et Collin-Vézina, 2010).  
L’avènement de ces changements s’est cristallisé avec la mise en place des 
pensionnats, qualifiée à l’heure actuelle comme un génocide culturel (Commission de 
vérité et réconciliation du Canada, 2015). Les pensionnats avaient pour objectif d’assimiler 




économique, culturel, mais aussi spirituel. De surcroit, plusieurs Autochtones ont vécu de 
nombreux abus physiques et agressions sexuelles lors de leur passage dans les pensionnats 
(Aguiair et Halseth, 2015). 
Ces traumatismes ont créé des sentiments d’oppression et 
d’injustice qui sont encore vécus par la génération actuelle 
(Rapport National du Conseil du bien-être social, 2007, p.116). 
 
Après cette période, un autre acte de violence important a été perpétré par le 
gouvernement en place envers les peuples autochtones, soit La rafle des années 1960. Il y 
a eu modification de la loi sur les Indiens, pour soi-disant "gérer le bien-être des enfants 
autochtones". Il s’agissait plutôt d’une autre manifestation des politiques coloniales 
canadiennes pour assimiler les cultures et les communautés autochtones (Sinclair et Sharon 
Dainard, 2019). Ainsi, entre 1960 et 1980, la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) 
a enlevé des milliers d’enfants autochtones à leur famille pour les donner en adoption à des 
familles blanches au Canada, mais aussi aux États-Unis et en Europe (plutôt que d’offrir 
du soutien aux familles par exemple). Durant cette période, plus de 20 000 enfants des 
Premières Nations, Métis et Inuits ont été retirés physiquement et émotionnellement de leur 
foyer, les privant de leur sentiment d’appartenir à un groupe culturel (Sinclair et Sharon 
Dainard, 2019). Ces enfants, maintenant devenus adultes, luttent encore aujourd’hui afin 
de faire valoir leurs histoires et avec des conséquences qui continuent à se faire ressentir 
(p. ex., perte de l’identité culturelle, sentiments de honte, de solitude et de confusion). 
En plus de ces actes de violence, les peuples autochtones ont dû faire face à une 
série de deuils comme la perte de territoire ou encore de leur identité autochtone (Dion et 




présentes au sein des communautés comme le suicide, la criminalité, la pauvreté la 
mortalité infantile, la discrimination ou encore les agressions sexuelles.  
 
2.1.2 Les agressions sexuelles chez les peuples autochtones  
Au regard du contexte historique, diverses problématiques sociales ont pu s’insérer 
dans les communautés autochtones. Bien que les agressions sexuelles restent une 
problématique alarmante au sein des communautés, peu de recherches empiriques ont été 
réalisées dans les milieux autochtones (Dion et al., 2018). 
Selon Statistique Canada (2012), dans 44 % des affaires touchant des Autochtones, 
l’auteur présumé était une connaissance et dans 38 % des cas il s’agissait d’un membre de 
la famille (Boyce, 2014). Dénoncer un proche, même dans les situations d’agression 
sexuelle, est une épreuve difficile à réaliser, d’autant plus lorsque les individus vivent dans 
un environnement assez restreint. Au regard de l’éloignement géographique des 
communautés autochtones des grands centres urbains, il apparait difficile pour les 
personnes de dénoncer leur agresseur en toute confidentialité (déplacement dans la 
communauté sans être vu parait ardu) et sans crainte de représailles. Il semble toujours 
pénible de parler de violence sexuelle et d’échanger sur le sujet (Morin et Lafortune, 2008). 
Dion et al. (2018), dans leur recension d’écrits, corroborent ces propos en expliquant que 
certains membres des Premières Nations restent méfiants face aux messages de prévention 
ou aux discussions portant sur la violence sexuelle. De surcroît, les réponses judiciaires 
face à des faits de violence sexuelle impliquent généralement les services de la DPJ. Au 
sein des communautés autochtones, la DPJ n’est pas perçue comme une forme d’aide. Bien 




de leur milieu familial et de leur collectivité (Levesque et al. 2016). Au regard de cet 
historique de pensées, il peut être difficile pour les services sociaux des communautés de 
faire un signalement qui peut être lourd de conséquences pour les familles et la 
communauté.  
Par ailleurs, il est à noter que certains résultats ont été mal interprétés ou mal cités 
dans les études scientifiques, ce qui a conduit à penser que la prévalence de l’agression 
sexuelle en milieu autochtone concernait de 75 à 80 % de la population comme le signalent 
Collin-Vézina et al. (2009). En effet, ces derniers estiment, avec une recension des écrits, 
que c’est plutôt de 25 % à 50 % des personnes autochtones auraient été victimes 
d’agressions sexuelles durant leur enfance. Toutefois, cette différence notable ne vient pas 
sous-estimer l’importance de ce phénomène chez ces populations. Selon Statistique 
Canada, dans son rapport sur les agressions sexuelles autodéclarées au Canada en 2014, 
plus d’une jeune femme autochtone sur cinq a été agressée sexuellement. Toujours en lien 
avec ce rapport, une personne autochtone aurait deux fois plus de risque de subir une 
agression sexuelle qu’une personne allochtone. Face à ces données, il ne faut pas non plus 
oublier les agressions qui ne seront jamais dévoilées.  
Bien que les taux de prévalences apparaissent élevés, il reste difficile d’obtenir des 
statistiques des agressions sexuelles, notamment car l’agression sexuelle est encore 
considérée comme un tabou important dans les communautés, ce qui a des répercussions 





2.1.3 La relation allochtone / autochtone dans le cadre des services sociaux  
Le contexte de colonisation et des mesures d’assimilation trouvent des résonnances 
encore aujourd’hui dans les rapports entre les allochtones et les Autochtones. En milieu 
urbain, une recherche canadienne constate que peu d’Autochtones utilisent les services 
principalement offerts par des allochtones : 
  Une barrière systémique importante qui contribue à des situations de 
pauvreté et d’exclusion sociale des Autochtones dans les villes est l’accès aux 
services. Malgré leur disponibilité dans le réseau québécois, les services de 
santé, de services sociaux et d’insertion en emploi, entre autres sont très peu 
fréquentés par les Autochtones pour plusieurs raisons historiques, comme la 
méfiance à l’égard des institutions, de mauvaises expériences vécues liées aux 
préjugés ou au racisme, des approches occidentales pouvant créer des 
sentiments d’aliénation et d’intimidation, en plus des barrières administratives 
et juridictionnelles (DPSPCIUSSS-Montréal, 2015, p.15).  
 
À la lumière de ces éléments, on comprend que les rapports entre les allochtones et 
les Autochtones en milieu urbain sont très largement influencés par les expériences 
passées. On peut alors se questionner sur la façon dont les autochtones perçoivent les 
centres de santé et de services sociaux à l’intérieur même des communautés notamment 
lorsque ceux-ci ont besoin d’accompagnement après une agression sexuelle. 
Précédemment, l’étroitesse des communautés autochtones et leur éloignement 
géographique des grands centres urbains ont été nommés comme étant des barrières au 
dévoilement des agressions sexuelles. En effet, Morin et Lafortune (2008) nous rappellent 
que ce sont souvent des crises majeures au sein des communautés (p.-ex. une succession 
de suicides) qui permettent le dévoilement des agressions sexuelles. On pourrait aussi se 
demander si la présence d’intervenants allochtones au sein des communautés ne viendrait 
pas renforcer un mal être existant. En effet, il est essentiel de prendre en considération que 




involontaire. Ces façons de procéder sont ancrées par des siècles de colonisation, de 
domination et d’assimilation des peuples autochtones.  
Afin d’éviter la possibilité de reproduction de comportements colonisateurs, de 
nouvelles pratiques ont fait leur apparition afin de sécuriser culturellement5 les personnes 
autochtones dans les services sociaux et les services de santé (Gerlach, 2012).  
2.2 Les programmes de prévention des agressions sexuelles chez les 0-5 ans  
 
 Dans le cadre d’un rapport de la Fondation Marie-Vincent sur l’analyse des besoins 
en matière de prévention sur les violences sexuelles envers les tout-petits au sein des 
communautés autochtones, Hébert et al. (2017) mettent en exergue les enjeux identifiés à 
l’élaboration de stratégies efficaces auprès d’enfants d’âge préscolaire. Les sections 
suivantes abordent la particularité de la prévention pour les enfants en bas âge, les 
programmes qui ont été mis sur pied ainsi que leurs forces et leurs limites.  
2.2.1 Les 0-5 ans une population particulière pour les programmes de 
prévention en matière d’agression sexuelle.  
 
Dans leur recension, les auteurs indiquent que cette tranche d’âge est 
particulièrement à risque pour les agressions sexuelles. Par exemple, ils citent les travaux 
d’Alaggia (2004) dans lesquels il est indiqué que la plupart des victimes ont révélé avoir 
été agressées sexuellement environ vers l’âge de sept ans et ceux de Paine et Hansen (2002) 
soulignant que les jeunes enfants sont ceux qui ont le plus de difficulté à dévoiler une 
agression. Toutefois, selon certains auteurs (Fontes, 2005; Tutty, 1997), les parents 
apparaitraient réticents à l’idée que leur enfant participe à un programme de prévention sur 
 




cette problématique. En effet, les parents craignent que ces programmes engendrent de 
l’anxiété, des craintes ou encore de la détresse psychologique chez les enfants. Pour 
Wurtele et al. (1992), il semblerait que les enfants soient trop jeunes pour comprendre les 
dynamiques liées ce sujet. On comprend alors que les programmes de prévention pour les 
enfants en bas âge ne font pas l’unanimité, ce qui transcrit un manque probant de littérature 
et d’études scientifiques sur le sujet. Hébert et al. (2017) a pu recenser uniquement quatre 
études sur le sujet.  
 2.2.2 Les programmes de prévention pour les enfants en bas âge  
Pour les programmes de prévention sur les agressions sexuelles, l’OMS (2006) 
explique qu’ils sont principalement basés sur le niveau individuel du modèle écologique. 
Concrètement, ils concernent les enfants et agissent sur des variables individuelles qui 
prédisposent les enfants à subir de la violence sexuelle. Le but est de leur fournir des 
connaissances au regard de situation abusives et de favoriser la protection de soi, ceci 
pouvant alors permettre de réagir adéquatement dans des situations à risque (OMS, 2006).  
Quatre études ont analysé les programmes de prévention pour les enfants en bas 
âge : le programme ESPACE (Hébert et al, 2001), Smarter, Safer Kids (Brown, 2017), 
Parents as teachers of Safety (Kenny, 2009) et Behavioral Skills Training Program (Sarno 
et Wurtele, 1997).  
La recension d’Hébert et al. (2017) explique que les objectifs de ces quatre 
programmes sont similaires. Notamment, l’éducation à la sexualité est le principe central 
des quatre études, elle permet aux enfants de comprendre l’anatomie et plus 




comme le nombre de séances, les concepts enseignés ou encore le matériel. Les outils 
didactiques comme les chansons, les jeux de marionnette ou les histoires permettent aux 
enfants de retenir les concepts nommés. Ces programmes se basent également sur les 
théories de l’apprentissage et plus particulièrement le conditionnement opérant de Skinner 
(1965) ou encore l’apprentissage social et par observation de Bandura (1977). Ces théories 
permettent aux enfants de développer des facteurs de protection comme la connaissance et 
les limites de son corps. Le mimétisme semble transparaitre dans ces programmes puisque 
les enfants observent les comportements des adultes (p.-ex : animateurs de l’atelier).  
Pour retenir ces connaissances et ces comportements, il est important de maintenir 
une routine dans l’exécution des ateliers (Kenny, 2009). Les quatre programmes se 
déroulent sur plusieurs séances ce qui permet de favoriser la rétention d’information pour 
les enfants. Le programme Behavorial Skills Training Program (Sarno et Wurtele, 1997) 
se démarque des autres par les activités de rétroaction des enfants qui leur permet de 
consolider leurs apprentissages. Ces activités ont pour objectif d’effectuer un retour sur les 
connaissances acquises lors de précédents ateliers. Ainsi, la répétition apparait comme un 
élément clé dans la mise en place de ces programmes tout comme la participation active 
des enfants, la stimulation ou encore l’énoncé de concepts clairs et non abstraits.  
Le modèle développé par Kenny (2009) (Parents as Teachers of Safety) est le 
premier qui décide d’inclure directement les parents dans le programme. Selon cet auteur, 
cela permettrait de favoriser le taux de présence des enfants lors des séances, mais aussi de 
les informer et de les impliquer dans la prévention des agressions sexuelles. Dans le 




mais sous une autre forme. Ils sont conviés à aller consulter un site internet afin de 
développer ou d’améliorer leurs connaissances en la matière.  
Les résultats de Brown (2017) et Kenny (2009) indiquent qu’à la suite du 
programme les enfants étaient plus à même de distinguer les types de touchers tandis que 
ceux de Sarno et Wurtele, (1997) démontrent qu’ils étaient plus aptes à identifier une 
situation à risque et à dénoncer une situation abusive. Aucun effet indésirable n’a été 
identifié chez les enfants à la suite de leur participation à l’un des quatre programmes. 
En général, les résultats des études révèlent des effets positifs de ces quatre 
programmes à court terme. La méta-analyse effectuée par Ripsens et al. (1990) explique 
que les enfants de moins de cinq ans et demi retirent des gains potentiels à la suite de leur 
participation à un programme, mais que ces derniers ne se maintiennent pas dans le temps. 
Comme mentionné, la consolidation des acquis chez les 0-5 ans se maintient par le biais de 
la répétition. Des mesures de relance sous forme de réédition des programmes chez les 
mêmes enfants seraient donc nécessaires afin de pérenniser les acquis (Hébert et al., 2017).  
À notre connaissance, il n’existe pas de programmes autochtones de prévention de 
la violence sexuelle pour les 0-5 ans. Néanmoins, à côté de ces programmes recensés, des 
programmes plus anciens comme de celui Wigobisan (1999), implanté au Lac Simon, ont 
également réalisé des activités de prévention auprès de jeunes adolescents autochtones et 
ont développé des services culturellement sensibles. Ce programme avait pour mission de 
favoriser une approche clinique et communautaire afin de remédier aux problématiques 
sexuelles. Les parents et la communauté étaient d’importants collaborateurs dans le 
programme. Toutefois par faute de financement, ce programme a cessé ses activités en 




communauté tels qu’une perte de confiance envers les professionnels et les services 
partenaires allochtones et une recrudescence de la violence sexuelle (Jérôme, Wabanonik 
et Morency, 2018). Même si ce programme ne concerne pas les 0-5 ans, il semblait 
important d’en faire mention afin de mettre en lumière les impacts de projets similaires à 
celui étudié dans ce mémoire. 
2.2.3 Les forces et les limites des programmes de prévention recensés 
 
Les programmes mentionnés dans la section précédente présentent des forces et des 
limites. L’apprentissage et la connaissance des parties intimes et de leur dénomination 
apparaissent comme des facteurs essentiels pour favoriser la réussite des ateliers de 
prévention. En effet, ces connaissances permettent aux enfants de développer des habiletés 
de protection et de pouvoir reconnaître des situations dangereuses. À titre d’exemple, les 
situations d’agression sexuelle sont souvent présentées comme un jeu auprès des enfants 
(p.-ex : jouer au médecin). Toutefois, une acquisition ponctuelle des connaissances n’est 
pas suffisante, ces acquis ont besoin d’être ancrés dans la mémoire des enfants. 
L’instauration d’une routine dans les journées de prévention et de la répétition des 
précédentes activités permettent ainsi aux enfants de mieux retenir les informations. C’est 
pourquoi la planification des ateliers sur plusieurs séances apparait également comme un 
élément fort des études consultées.  
Concernant les limites, les initiatives semblent principalement se concentrer sur les 
enfants délaissant parfois la place et le rôle du parent en tant qu'acteur dans la prévention 
de la violence sexuelle. Pourtant, les facteurs de protection des enfants se verront accrus si 
les parents participent également aux activités de prévention des agressions sexuelles. La 




(2009), l’acquisition des connaissances sera accrue si celles-ci sont réinvesties dans leur 
cadre familial (p.-ex : lors du bain, demander à l’enfant de nommer les parties de son 
corps). Par ailleurs, les violences commises envers les enfants en bas âge sont généralement 
perpétrées par un adulte connu de l’enfant, et souvent par un parent ou un membre de la 
famille élargie (Hébert et Daignault, 2015). Pour les parents, il peut être difficile de 
s’imaginer que l’identité d’un agresseur puisse se retrouver dans leur propre milieu. Ainsi, 
la sensibilisation et l’éducation des parents en matière de prévention de la violence sexuelle 
apparaissent donc essentielles.  
2.3 Les conditions favorables à l’implantation d’un programme de prévention  
 
Les études précitées mettent en évidence l’importance de la prévention de la violence 
sexuelle. Afin de s’assurer de l’efficacité des programmes mis en place, des conditions 
d’implantation doivent toutefois être réunies. Cette section s’intéresse à ces facteurs. Dans 
leur étude, Minore et Hofner (2014) mettent en lumière les facteurs pouvant favoriser 
l’implantation d’un programme de prévention en matière de violences et de comportements 
abusifs auprès des jeunes. Un des premiers aspects concerne la promotion du programme 
avec les institutions partenaires, mais également le milieu dans lequel le programme va être 
mis en place. Avant même l’implantation d’un programme, il est important que des messages 
de promotion soient diffusés auprès de la population. Il apparait important de susciter 
l’intérêt des personnes et ainsi de créer une volonté de participation au programme. Selon, 
Pineault et Daveluy (1986), une des premières conditions favorables à l’implantation d’un 
programme réside dans la motivation des personnes à prendre part aux activités. Également, 




collaborateurs·rices. D’ailleurs, Bandura (1976) et Gardner (2004), dans leur étude 
respective, insistent sur l’importance de transmettre des consignes claires aux partenaires.  
D’un autre côté, l’implantation de programme peut faire face à des défis 
organisationnels. Le rythme des partenaires est à prendre en compte puisqu’il peut être 
différent de celui des équipes de recherche (Minore et Hofner, 2014), par exemple la prise 
de décision ou la mise en place d’action. Il est alors important de trouver un équilibre de 
travail qui corresponde à chaque partie.  
Enfin, un des enjeux les plus importants à la réussite d’implantation de programme 
se concentre dans la formation de professionnel·le·s sur le terrain. En effet, Bergeron et al. 
(2018) expliquent, que dans leur étude, les professionnel·le·s manquaient de formation sur 
la problématique de violence sexuelle et ne se sentaient pas suffisamment outillé·e·s pour 
identifier les situations problématiques. Ainsi, les auteures soulignent l’importance de 
former toute personne intervenante afin qu’elle puisse jouer leur rôle de prévention et offrir 
de l’aide et du soutien aux jeunes. Les études de Kirby (2001) et de Manseau et al. (2005) 
émettent les mêmes constats au regard de la nécessité de former les professionnel·le·s avant 
l’implantation d’un programme sur un territoire.  
Concernant la formation des professionnel·le·s, Minore et Hofner (2014) expliquent 
que le recours aux animateurs·rices qualifié·e·s est également une condition favorable à 
l’implantation de programme. Quant au contenu de la formation, ces mêmes auteurs 
expriment l’importance de présenter un contenu de qualité prenant en compte les besoins 
spécifiques du terrain afin de maintenir une légitimité auprès des collaborateurs. Ainsi, 




que ce soit en fonction des horaires proposés de formation ou de la façon d’amener un sujet 
sensible et du contenu proposé.  
Ainsi, les conditions favorables d’implantation d’un programme semblent être de 
nature structurelle et organisationnelle. De surcroit, former adéquatement les 
professionnel·le·s apparait comme un enjeu majeur à l’implantation d’un programme. En ce 
sens, le Programme Lanterne|Awacic a souhaité en faire une de ses priorités.  
2.4 Le Programme Lanterne|Awacic 
 
Pour répondre au manque de programmes de prévention sur la violence sexuelle 
chez les 0-5 ans au sein de deux communautés atikamekw, soit Wemotaci et Manawan, le 
centre d’expertise Marie-Vincent a développé le Programme Lanterne|Awacic6. Ce projet 
est né de la consultation de professionnel·le·s travaillant avec ce type de population. Les 
résultats de cette consultation révèlent qu’il existe un besoin et un intérêt à être formé sur 
cette problématique (Hébert et al., 2017). La Fondation Marie-Vincent a donc décidé de 
former le personnel œuvrant auprès des enfants en bas âge, mais également les parents. Le 
souhait de former l’ensemble des membres a été partagé par les professionnel·le·s issu·e·s 
de la communauté. Comme il a pu être vu dans les études de Kenny (2009) et Brown 
(2017), il est favorable d’inclure les parents dans les activités de prévention. La présence 
de ceux-ci peut permettre une reproduction des connaissances et des comportements à 
adopter dans le quotidien des enfants. On a également pu constater que la répétition était 
la clé pour renforcer les aptitudes des enfants à détecter d’éventuelles situations à risque. 
 





Ainsi, l’alliance de formations des professionnel·le·s et des parents permet de créer un 
continuum dans le maintien d’apprentissage des enfants.  
Comme mentionné précédemment, c’est la première fois que ce type de programme 
a été implanté au sein de communautés autochtones au Québec. Une formation, auxquelles 
ont été conviés les intervenant·e·s de Manawan et de Wemotaci a été développée afin que 
ceux-ci s’approprient le Programme Lanterne|Awacic. Le contenu de la formation est 
détaillé dans le tableau 1. Sur chaque site, deux formations ont été données regroupant d’un 
côté les professionnel·le·s des CPE et des écoles et de l’autre les professionnel·le·s des 
services sociaux et des services de santé. Ce choix a été réalisé en fonction des 
disponibilités des milieux (les intervenant·e·s en CPE et les professeur·e·s d’écoles 
n’étaient pas disponibles en journée).  
 
Tableau 1  
Description de la formation Lanterne|Awacic (Dion et al., 2020) 
Public cible  
Toutes personnes intervenantes et éducatrices provenant de milieux atikamekw qui 
travaillent auprès des tout-petits. 
 
Durée de la 
formation  
 
Une journée de 6 heures  
OU  





1. Accroître leurs connaissances en matière de violence sexuelle, d’éducation à la 
sexualité et de promotion des relations respectueuses chez les tout-petits. 
2. Amorcer une réflexion sur les pratiques en matière d’éducation à la sexualité et de 
promotion des relations respectueuses auprès des jeunes enfants. 
3. S’approprier les outils du Programme Lanterne|Awacic pour faire davantage de 
prévention de la violence sexuelle au quotidien. 
Moyens 
• Présentation de contenu par le biais d’un support Powerpoint 
• Partage d’expériences dans le cadre des interventions des professionnel·le·s  





Pour soutenir l’atteinte de ces objectifs, divers outils ont été créés. Ceux-ci ont été 
réalisés en collaboration avec des artistes atikamekw. Il est à noter que les capsules vidéo 
ont été développées par et pour les Atikamekw et elles mettent en vedette des parents et 
aînés autochtones. Celles-ci abordent l’éducation à la sexualité des tout-petits et sont 
destinées aux parents et adultes significatifs. Les vidéos soutiennent et valorisent les 
racines ancestrales et mettent l’accent sur les paysages extérieurs naturels. Dans le même 
ordre d’idée, les outils visuels adaptés aux enfants et traduits en Atikamekw (p.-ex., le jeu 
Masko) utilisent une imagerie qui appelle aux racines autochtones et mettent en vedette des 
éléments naturels associés à la culture autochtone, tels que des ours et des plumes.  
Dans le souci d’être le plus accessible possible et de maximiser l’utilisation des 
outils, le programme n’est pas constitué en séquence précise et ne propose pas une 
succession d’étapes progressives. Certains outils sont accessibles en ligne pour 
téléchargement sur le site internet de la Fondation et il est aussi possible de commander les 
outils. Tous les outils du programme ont été créés spécifiquement pour les communautés 
atikamekw avec le souci qu’ils :  
• soient ludiques et adaptés aux besoins des tout-petits;  
• soient rédigés dans un vocabulaire simple et avec des visuels stimulants;  
• abordent toutes les sphères du développement de l’enfant;  
• s’intègrent facilement dans le quotidien auprès des tout-petits;  
• permettent de créer un dialogue et une collaboration avec les parents;  
• offrent des balises claires concernant les situations préoccupantes et les procédures 




• soient ancrés dans la culture autochtone à travers l'utilisation des couleurs, de la 
langue atikamekw et de la représentation du peuple autochtone. 
Tableau 2  
L’arborescence des outils du Programme Lanterne|Awacic (Dion et al. 2020) 
Outils Public Cible Animation Thèmes Visuel 
Imagier tout-
carton  















2 à 5 ans Intervenant·e·s 
Violence sexuelle et 
habiletés de 




Parler de sexualité 
de manière adaptée 
aux jeunes enfants : 
éduquer pour 
protéger !  
3-5 ans Intervenant·e·s 







Quand la sexualité 
des jeunes enfants 












L’éducation à la 
sexualité chez les 
tout-petits 
La communauté  







Se rappeler d’où 
l’on vient pour 
mieux comprendre 
qui nous sommes 
 
La communauté  









2.5 La pertinence de la recherche  
Comme mentionné précédemment, la formation au Programme Lanterne|Awacic a 
été créée afin que les intervenants puissent appliquer son contenu et ses outils en matière 
de prévention sur la violence sexuelle chez les enfants âgés de 0-5 ans au sein de 
communautés autochtones, plus particulièrement à Manawan et Wemotaci. 
L’évaluation de la formation au Programme Lanterne|Awacic permet de 
documenter les effets associés et l’utilisation des outils. Cette démarche est une opportunité 
particulière de créer une réflexion sur la mise en place ou la bonification des pratiques de 
prévention dans les milieux autochtones. La collaboration des professionnel·le·s au 
processus d’évaluation met en lumière les effets associés à la formation sur le court et le 
moyen terme. Au-delà de cet aspect, cette évaluation recense l’appréciation de la formation 
et des outils des participant·e·s ce qui permet de dégager les conditions gagnantes et les 
défis rencontrés dans le cadre de l’implantation du Programme Lanterne|Awacic. Par 
ailleurs, la participation de professionnel·le·s permet d’assurer la bonification des outils et 
des ressources de soutien en fonction des besoins observés dans leur milieu de pratique ou 
leur milieu familial. Par le biais de recommandations et de suggestions, cette évaluation 
souhaite améliorer les outils et le contenu de formation au Programme Lanterne|Awacic 
afin d’optimiser leur utilisation dans les milieux professionnels, familiaux et 
communautaires s’adressant aux enfants jeunes âgés entre 0 et 5 ans. Les résultats de la 
formation sont aussi bénéfiques pour guider les ajustements nécessaires dans l’optique 





Par ailleurs, la création du Programme Lanterne|Awacic s’est appuyée sur des 
études scientifiques dans lesquelles les forces et les faiblesses ont été relatées plus haut 
(voir section 2.2.3). Cette section a permis de comprendre les pièges à éviter comme la 
non-inclusion du cercle familial des enfants dans les programmes de prévention mais 
également les facteurs facilitant la réussite d’un programme comme le développement 
d’habiletés de protection et notamment les activités gagnantes auprès des enfants en bas 
âge. L’expérience de ces programmes met en lumière la pertinence scientifique d’un 
programme comme Lanterne|Awacic puisqu’il vient poursuivre les travaux actuels en 
matière de prévention sexuelle chez les tout-petits et innover dans les communautés 
autochtones au Québec. Qui plus est, les résultats pourraient être repris par les 
communautés autochtones elles-mêmes, afin de bonifier leur offre de services préventifs 
ou imaginer l’implantation future d’un tel programme au sein d’autres communautés.  Les 
données produites lors de l’évaluation permettront ainsi de contribuer à la littérature 
scientifique sur le sujet. 
La pertinence de cette recherche réside également dans la diffusion des résultats 
d’évaluation. Cette étude d’un programme novateur souhaite transmettre ses résultats, par 
la création d’articles scientifiques et de présentation à des conférences, afin de créer un 
contenu nouveau sur les conditions favorables d’implantation d’un programme de 
prévention sur la violence sexuelle et la promotion de relations égalitaires chez les enfants 
en bas âge dans un milieu autochtone. La diffusion des résultats apparait comme un élément 
essentiel puisqu’il va permettre de mettre en lumière les résultats d’évaluation d’une 
formation inédite. Cette expérience pourrait être utile à des collègues qui souhaitent réaliser 





LES CADRES THÉORIQUES 
  
Le transfert de connaissances en tant que cadre théorique est apparu comme une 
évidence au regard de la nature évaluative du projet. La sécurisation culturelle s’insère dans 
ce cadre puisque les pratiques dans les milieux autochtones, sous forme d’intervention ou 
dans un cadre de recherche, nécessitent la mise en place d’un environnement sécuritaire 
d’un point de vue culturel. Un fil conducteur était toutefois nécessaire afin de mener cette 
étude et d’en analyser les résultats. C’est ainsi que le cadre d’évaluation autochtone devient 
la trame de fond de cette étude. 
3.1 Recadrer l’évaluation : La définition d’un cadre d’évaluation autochtone 
 
Cette section permet de poser les premières fondations du cadre théorique choisi 
pour la réalisation de ce mémoire. Les principes directeurs et les valeurs fondamentales de 
la recherche évaluative autochtone vont permettre de structurer la réflexion autour de 
l’évaluation de la formation au Programme Lanterne| Awacic.  
 
3.1.1 Les principes directeurs de la recherche évaluative autochtone  
Dans leurs travaux, Chandna et al. (2019) ont recensé les meilleures pratiques à 
adopter afin de réaliser un projet de recherche en milieu autochtone. Le tableau 3 7 présente 
les différents facteurs par ordre de citations, soit du plus au moins fréquent : 
  
 





Les principes directeurs de la recherche évaluative 
1 
La recherche avec les communautés autochtones utilise l'engagement de la 
communauté - avant le début du projet de recherche, OU pendant le projet de 
recherche, OU après la collecte des données (c.-à-d. pendant l'analyse et 
l'interprétation des données, et pendant le transfert et la diffusion des 
connaissances). 
2 La recherche avec les communautés autochtones est culturellement appropriée 
et culturellement sécuritaire. Elle reflète les valeurs culturelles.  
3 La recherche avec la communauté autochtone est spécifique au contexte de la 
communauté.  
4 Les chercheurs font preuve de respect pour les participant·e·s et les sujets.  
5 Les chercheurs démontrent des valeurs fondamentales, telles que l'honnêteté, 
l'inclusion, l'intégrité, l'ouverture, la confiance, etc.  
6 Les efforts de recherche sont pertinents et adaptés aux objectifs de la 
communauté.  
7 Les partenariats / collaborations de recherche contribuent à faciliter le 
renforcement des capacités locales.  
8 La recherche est guidée par l'autodétermination de la communauté.  
9 Les avantages de la recherche sont supérieurs à ses risques; c'est-à-dire que la 
recherche est bénéfique pour la communauté participant à la recherche. 
10 La recherche avec les communautés autochtones est ancrée dans les 
épistémologies autochtones (c.-à-d. les modes de savoir autochtone). 
11 La recherche démontre le respect des systèmes de connaissances autochtones. 
12 Les chercheurs font preuve de réciprocité pour les sujets et les participant·e·s. 
13 Les communautés autochtones ont un rôle à jouer en matière de gouvernance 
et de gestion des données. 
14 La recherche impliquant des peuples autochtones doit être examinée et 
approuvée par un comité d'éthique de la recherche approprié.  
15 La recherche reconnaît les déséquilibres de pouvoir entre les chercheurs 
autochtones et non autochtones.  
 
Certains principes mis en avant rejoignent la logique de tout projet de recherche, 
notamment ceux en lien avec le respect des participant·e·s et les avantages et les risques 
liés à la recherche. Le dernier principe concernant la reconnaissance de déséquilibre de 
pouvoir entre les chercheurs autochtones et allochtones peut sembler difficilement 




peut s’appliquer à la reconnaissance d’un pouvoir partagé et égalitaire entre chaque 
protagoniste ayant pris part à la recherche.  
Dans plusieurs des principes listés ci-haut, la notion de valeur est citée à plusieurs 
reprises. Il apparait que les valeurs sont des éléments centraux dans les pratiques 
d’évaluation. Il semble donc important d’approfondir le cadre d’évaluation autochtone par 
le biais des valeurs. 
3.1.2 Les valeurs fondamentales et les pratiques d’évaluation  
  Un vaste processus de consultation réalisé par l’American Indian Higher Education 
Consortium et tenant compte des préoccupations d’un groupe d’experts culturels et 
d’éducateurs, a permis de brosser un portrait des pratiques d’évaluation autochtone à 
implanter dans les recherches en fonction de valeurs fondamentales (Lafrance et Nichols, 
2008). Les résultats de cette recherche ont été répertoriés dans le tableau ci-dessous8, ce 
dernier complémente les principes directeurs énoncés dans la section précédente.  
  
 







Les valeurs fondamentales et les pratiques d'évaluation autochtone 
Valeurs fondamentales Pratiques d’évaluation autochtone 
Le contexte de création de 
connaissances autochtones est 
essentiel 
 
• L'évaluation elle-même fait partie du contexte; ce n'est pas une 
fonction « externe ». 
• Les évaluateurs doivent s'occuper des relations entre le 
programme et la communauté. 
• Si des variables spécifiques doivent être analysées, il faut 
veiller à le faire sans ignorer le contexte de la situation. 
 
Les membres d’un milieu • Honorer la localisation géographique et la nature du milieu 
dans lequel le programme prend place.  
• Situer le programme en décrivant sa relation avec la 
communauté, y compris son histoire, sa situation actuelle et les 
personnes touchées par les problématiques. 
• Respecter le fait que ce qui se passe à un endroit ne peut pas 
être facilement transféré à d'autres situations ou endroits. 
 
Reconnaître les privilèges - la 
souveraineté personnelle 
• Tenir compte de la personne dans son ensemble lors de 
l'évaluation du mérite. 
• Permettre la créativité et l'expression de soi. 
• Utiliser plusieurs méthodes pour reconnaître la réussite. 
• Établir des liens avec l'accomplissement et la responsabilité. 
 
Centralité de la communauté et 
la famille 
• Impliquer la communauté, pas seulement le programme, lors 
de la planification et de la mise en œuvre d'une évaluation. 
• Utiliser des pratiques participatives qui engagent les parties 
prenantes 
• Rendre les processus d'évaluation transparents. 
• Comprendre que les programmes peuvent se concentrer non 
seulement sur la réussite individuelle, mais aussi sur le 
rétablissement de la santé et du bien-être des communautés. 
 
Souveraineté autochtone • Assurer la propriété autochtone et le contrôle des données. 
• Suivre les processus du Conseil de bandes des nations 
autochtones. 
• Renforcer les capacités de la communauté. 
• Obtenir l'autorisation appropriée si une publication future est 
prévue. 
• Faire des rapports de manière significative pour le public 
autochtone ainsi que pour les bailleurs de fonds. 
 
 
Ces cinq valeurs, juxtaposées aux principes d’évaluation autochtone, soulignent 




s’ancrer dans le processus de recherche et ne pas être considérée comme un élément 
externe. Tous ces éléments doivent soutenir l’évaluation de la formation au Programme 
Lanterne|Awacic. À travers ces facteurs, l’implication de la communauté est soulevée à 
plusieurs reprises, que ce soit dans la prise de décision, l’utilisation et le contrôle des 
données, mais également les publications d’articles scientifiques. Au-delà de l’implication 
des membres du milieu, leur participation s’avère essentielle au respect des bonnes 
pratiques en matière d’évaluation autochtone.  
3.2 Le transfert de connaissances  
 
Ce deuxième cadre théorique permet de situer la transmission des connaissances 
ainsi que l’application de celle-ci dans le milieu. La sécurisation culturelle agit en tant que 
facteur favorisant le transfert de connaissances propres à l’implantation d’un projet en 
milieu autochtone.  
3.2.1 La théorie du transfert de connaissances 
Selon la littérature scientifique, le transfert de connaissances, en tant que cadre 
théorique, a été utilisé dans de nombreux domaines tels que la gestion ou encore 
l’éducation.  
D’après le gouvernement d’Alberta (2006), le transfert de connaissances est : 
Une approche systématique pour capturer, collecter et partager les 
connaissances tacites afin de les transférer pour en faire des connaissances 
explicites. Ce faisant, ce processus permet aux individus et/ou aux 
organisations d’accéder à des informations essentielles et de les utiliser, ce qui 
auparavant était connu intrinsèquement à un seul groupe de personnes ou à un 





Par ailleurs, le Conseil de Recherche en Physique des Particules et Astronomie du 
Royaume-Uni (PPARC, 2006) explique que ce processus, pour qu’il soit réussi, implique 
bien plus qu’une simple diffusion linéaire des connaissances et des compétences d’une 
université à l’industrie. Certaines variables doivent être prises en considération comme la 
façon dont les personnes ont accès à l'information. Seule, la volonté de transfert de 
connaissances ne sera pas donc suffisante. La manière de transmettre l’information apparait 
comme un facteur pouvant influencer sur la réussite ou non du transfert.  
Dans une dynamique de gestion et d’efficacité, le Bureau de la Science et de la 
Technologie du Royaume-Uni (2006) énonce que l’objectif du transfert est de partager les 
résultats de la recherche et les compétences entre les universités, les autres organismes de 
recherche, les entreprises et la communauté au sens large afin de permettre le 
développement de nouveaux produits et services innovants.  
Dans le cadre de ce projet de recherche, le transfert de connaissances n’a pas pour 
objectif de créer de nouveaux produits. Toutefois, les connaissances et les compétences 
transmises aux professionnel·le·s de terrain leur permettront de développer de nouvelles 
stratégies d’intervention ou encore d’améliorer les pratiques actuellement en place. Dans 
certaines situations, cette idée peut venir confirmer que le travail effectué poursuit le 
chemin souhaité. À défaut d’être perçu comme un objectif d’amélioration, il prendrait la 
forme d’un objectif de validation dans cette évaluation. Ainsi, ce mémoire va permettre 
d’évaluer si la formation au Programme Lanterne|Awacic offerte aux intervenant·e·s a 
permis un transfert des connaissances et des compétences en matière de prévention des 




Ainsi, le transfert de connaissances, en tant que cadre théorique, agit à deux 
niveaux. Tout d’abord, il vient soutenir l’analyse de l’évaluation des processus par le biais 
des prérequis mis en place comme la création de connaissances, de contenu et d’outils pour 
la formation. Ensuite, il se retrouve également dans l’analyse de l’évaluation sommative 
en lien avec l’application des connaissances après la formation. Le schéma de Graham et 
al. (2006), ci-dessous, vient illustrer le processus de création de connaissances de son 
transfert à son application. Concernant la réalisation de ce mémoire, les étapes liées à 
l’adaptation des connaissances au contexte local, l’évaluation des obstacles quant à 
l’utilisation des connaissances et l’évaluation des résultats sont les plus pertinentes et 
seront abordées dans les sections suivantes.  
L’évaluation des obstacles se réfère à des barrières liées à l’implantation du 
programme au sein des communautés autochtones (cf. chapitre 6). L’évaluation des 
résultats va suivre les deux types d’évaluation présente dans ce mémoire : l’évaluation 
sommative et l’évaluation des processus (cf. chapitre 4).  
Concernant l’adaptation des connaissances au contexte local, on comprend que 
pour réussir le transfert de compétences, les réalités locales doivent être prises en compte. 
Dans la figure ci-dessous, chacune de ces étapes est située dans le processus du transfert 








Le processus de transfert de connaissances (Graham et al., 2006)9  
 
Comme il a pu être mentionné dans la recension des écrits, le contexte des 
communautés autochtones est empreint d’un passé colonialiste dont les répercussions se 
retrouvent encore aujourd’hui dans les relations avec les allochtones. Le principe de 
sécurisation culturelle explicite l’importance de pratiques sécurisantes dans les services de 
 
9 Traduction du schéma : Gagnon, J., Lapierre, J., Gagnon, M., Lechasseur, K., Dupéré, S., Gauthier, 
M., Farman, P. & Lazure, G. (2016). Processus de transfert et d’appropriation des savoirs d’étudiantes en 
sciences infirmières et de milieux de soins Africains : une étude de cas multiples. Recherche en soins 




santé et les services sociaux afin de rétablir un lien de confiance avec la population 
autochtone.  
3.2.2 L’adaptation des connaissances au contexte local : La sécurisation 
culturelle  
 
Lévesque et al. (2014) mentionnent dans leurs travaux que les termes de 
« sécurisation » ou de « sécurité » culturelle peuvent être interchangeables comme 
traduction de « cultural safety » puisqu’ils recouvrent la même signification. En 2007, le 
gouvernement canadien décide de retenir le terme de sécurisation culturelle. La littérature 
scientifique ne semble pas trouver de consensus au regard du terme à utiliser. Cependant, 
la sécurisation culturelle apparait comme le processus amenant au résultat qu’est la sécurité 
culturelle. Aussi, dans le cadre du présent mémoire, le terme de sécurisation culturelle sera 
utilisé dans ce sens.  
3.2.2.1 L’origine de la sécurité culturelle  
 
La sécurité culturelle ou « cultural safety » est une notion qui a été développée par 
une infirmière maorie, Irihapeti Ramsden, dans les années 80 (Gerlach, 2012). Ramsden 
(1993) était convaincue que les disparités de santé considérables subies par le peuple maori 
de Nouvelle-Zélande étaient le résultat de plus d’un siècle de colonialisme, de cycles 
chroniques de pauvreté. Ces problématiques étaient souvent interprétées comme des traits 
découlant de la culture maorie. L’objectif de la sécurité culturelle était de rendre les 
services de santé plus adéquats à travers une compréhension des traumatismes vécus durant 





Le cadre éthique de la sécurité culturelle est issu des notions de partenariats, de 
participation et de protection telles qu’inscrites dans le Traité de Wait (1840), document 
fondateur définissant les relations entre les Maoris et le gouvernement colonisateur de 
Grande-Bretagne (Dyck et Kearns, 1995).  
Plusieurs chercheurs ont tenté de définir le concept de sécurité culturelle. En 2005 
(p.7), le Conseil d’infirmières de Nouvelle-Zélande énonce que :  
L'infirmière / sage-femme qui assure le service d'infirmière / sage-femme aura 
entrepris un processus de réflexion sur son identité culturelle et reconnaîtra 
l'impact de sa culture personnelle sur sa pratique professionnelle. Une pratique 
culturelle dangereuse comprend toute action qui diminue, déprécie ou affaiblit 
l'identité culturelle et le bien-être d'un individu. 
 
 
 Wood et Schwass (1993) ont développé un modèle de pratiques culturellement 
sécuritaires représenté sous l’acronyme « 3R » qui en anglais comporte les termes de 
Reconnaître (Recognize), Respecter (Respect) et Droits (Rights). A contrario, des pratiques 
jugées non sécuritaires sont rassemblées sous l’acronyme « 3D » soit Rabaisser (Demean), 
Diminuer (Diminish) et Déprécier (Disempower).  
 La sécurité culturelle amène alors les professionnel·le·s à prendre conscience de 
l’existence des divers systèmes multiculturels et de l’importance d’une réflexion sur sa 
propre pratique et de la manière dont la culture personnelle du professionnel·le peut avoir 
un impact sur son travail auprès de populations ayant vécu des traumatismes. Pour Smye 
et Browne (2002), la sécurité culturelle se concentre sur la reconnaissance de la position 
sociale, économique et politique de certains groupes de la société. Au Canada, cela inclut 
notamment l’impact intergénérationnel des pensionnats sur l’accès aux soins de santé et à 




2006; Gerlach, 2008). Il est important de ne pas oublier que les inégalités chez les peuples 
autochtones du Canada sont accentuées et mises en œuvre par le biais de relations de 
pouvoir établies, de l’autorité, du colonialisme et du paternalisme, ce qui se répercutent 
directement sur les politiques et sur les pratiques en matière de santé (Adelson, 2005; 
Browne, 2005).  
 Désormais utilisée dans plusieurs pays, la notion de « cultural safety » a été 
traduite de plusieurs façons ce qui vient parfois dévier son utilisation principale. Un modèle 
de pratiques (Duke et al, 2009; Dyck et Kearns, 1995), un paradigme théorique (Johnstone 
et Kanitsaki, 2007) ou encore un cadre de travail dans l’éducation (Ramsden, 1993) ont été 
développés avec cette notion. On peut se demander qui décide qu’un espace est sécuritaire 
culturellement. Selon National Aboriginal Health Organiszation (2008), c’est la personne 
recevant le service qui vient définir si celui-ci est sécuritaire et c’est ce qui fonde le principe 
de la sécurité culturelle. Cependant, Gerlach (2012) mentionne que cette notion de pouvoir 
peut être soutenue ou entravée par des attentes organisationnelles et des politiques bien 
ancrées qui sont probablement indépendantes de la volonté de tout·e professionnel·le de la 
santé.  
 Toutefois, comme mentionnée plus haut, la sécurité culturelle est le résultat du 
processus de sécurisation culturelle. Ainsi, plusieurs étapes apparaissent nécessaires avant 
d’atteindre ce but. Ces concepts intermédiaires ont engendré une confusion dans la 
littérature et la communauté scientifique s’est interrogée sur les définitions de ces notions 





3.2.2.2 La conscience culturelle, la sensibilité culturelle et la 
compétence culturelle  
 
 La différence entre la compétence et la sécurité culturelle a longtemps été 
questionnée. À l’origine, ils ont été nommés comme deux principes complémentaires 
(Duke et al., 2009; Gray et McPherson, 2005; National Aboriginal Health Organization, 
[NAHO], 2008). La compétence culturelle se conceptualise comme un continuum ou 
faisant partie d’une approche axée sur les processus allant de la conscience culturelle, 
passant par la sensibilité culture à la sécurité culturelle (Brascoupe et Waters, 2009; Duke 
et al., 2009; Johnstone et Kanitsaki, 2007; NAHO, 2008; Papps, 2005).  
 
Dans son état des lieux sur la compétence et la sécurité culturelle, Baba (2013) 
recense les définitions de ces différentes notions. Selon l’Association des infirmières et 
infirmiers autochtones du Canada (AIIAC) (2009), la conscience de la culture se définit 
comme la reconnaissance de la différence, elle est centrée sur « l’autre » et sur « l’autre 
culture » tandis que la sensibilité culturelle représente la reconnaissance de la nécessité de 
respecter les différences culturelles. Ces deux idées ne requièrent pas que la personne 
réalise une réflexion sur sa propre culture. Le Bureau américain de la santé des minorités 
(BSM) (2001) considère la compétence culturelle comme :  
Une série de comportements, d’attitudes et de la politique 
congruentes qui concourent à permettre de travailler efficacement 
dans des situations interculturelles […] elle implique la capacité de 
fonctionner efficacement […] dans le contexte des croyances, des 
comportements et des besoins culturels présentés par les 
consommateurs et leur communauté. (p.4) 
Ainsi, il semble exister un fil conducteur entre les notions de conscience culturelle, 




prise de conscience des différences culturelles est réellement atteinte lorsque les 
professionnel·le·s accèdent à une vision systémique des problèmes vécus par les 
Autochtones. La prise en compte de la culture ne suffit pas, à celle-ci, il faut juxtaposer les 
siècles de colonisation, les traumatismes intergénérationnels et la prise de conscience des 
relations de pouvoir toujours existantes des allochtones envers les peuples autochtones, 
notamment dans le milieu des services sociaux et des services de santé (AIIAC, 2009). La 
sécurité culturelle apparait comme le seul principe alliant les éléments culturels, politiques, 
socio-économiques des populations autochtones, mais aussi une réflexion sur sa propre 
culture. C’est d’ailleurs pour cette raison que de nombreux auteurs la considèrent comme 
le résultat du processus de sécurisation culturelle. 
L’utilisation de ces principes culturels apparait comme un enjeu majeur dans les 
sociétés actuelles notamment lorsque les rapports entre les allochtones et les Autochtones 
sont empreints de discrimination, d’un passé de violence, et d’un déséquilibre de pouvoirs 
(Organisation Nationale de la Santé des Autochtones, [ONSA], 2008) et que de 
nombreuses problématiques sont toujours présentes dans les communautés. Il faut se 
questionner sur la façon d’inclure les pratiques de sécurisation culturelle dans les services 
sociaux et les services de santé. Dans le cadre du présent projet de mémoire, le processus 
de sécurisation culturelle sera utilisé comme l’un des cadres théoriques guidant l’analyse 
et l’interprétation des données. 
Le cadre théorique développé par Lindsey et Lindsey (2016) reprend les principaux 
modèles comme celui du continuum dans le processus de la sécurisation culturelle de Cross 




déterminer si le principe de la sécurisation culturelle a été pris en compte durant la 
formation des professionnels sur la problématique des agressions sexuelles chez les 0-5ans.  
La figure de Linsdey et Lindsey (2016) met en lumière les principaux facteurs 
permettant d’assurer la sécurité culturelle dans les pratiques des professionnel·le·s. Pour 
lire la figure de manière adéquate, les auteurs proposent de le lire du bas vers le haut. En 
bas de celle-ci, on peut percevoir les barrières et les principes directeurs de la compétence 
culturelle. On comprend alors que les auteurs suivent la logique présentée dans la littérature 
scientifique concernant le processus de sécurisation culturelle.  
Selon le cadre théorique du transfert de connaissances, il est important de prendre 
en compte les diversités et les barrières afin d’avoir connaissance des facteurs pouvant 
entraver la réussite du transfert. La figure 2 proposée par Lindsey et Lindsey (2016) suit la 
même dynamique. Les barrières informent sur les aspects néfastes du continuum tels que 
la destructivité et la cécité culturelle, tandis que les principes directeurs servent de valeurs 
fondamentales pour guider les aspects constructifs du continuum précompétence et 
compétence. Les obstacles à l’efficience de la culture et les principes directeurs de la 
culture sont les mains invisibles du cadre. Toutefois, il est important de rester vigilant face 
à cette notion d’ « efficience » de la culture notamment pour une personne appartenant à 
un groupe culturel dominant. L’important n’est pas de maîtriser le processus de 
sécurisation culturelle, mais d’en connaître davantage sur la culture de son prochain ainsi 
que d’être en capacité d’apprécier la culture et d’évaluer sa position par rapport à celle-ci 
(AIIAC, 2009). Le modèle présenté par Lindsey et Lindsey (2016) comporte donc certaines 







Le cadre conceptuel pour des pratiques culturellement compétentes et sécuritaires 
(adaptée du cadre conceptuel de Lindsey et Lindsey, 2016)10 
 
10 Traduction de la figure : St-Pierre, M. (2020). La compétence culturelle et la sécurité culturelle dans la 
pratique professionnelle des intervenants sociaux avec les Autochtones en milieu urbain à la Ville de 





Nommer les barrières permet donc d’en prendre conscience et de déterminer quelle 
pratique est culturellement sécurisante ou non. Selon les auteurs, reconnaître les obstacles 
à la maîtrise de la culture est essentiel pour vaincre la résistance au changement dans les 
milieux de pratique. Au regard de ces éléments, on comprend que les tensions éthiques sont 
donc au cœur de ce processus puisqu’elles trouvent leurs origines entre les barrières et les 
connaissances de pratiques sécurisantes. Ainsi, le choix revient donc au professionnel·le 
d’opter pour une cécité culturelle ou d’adopter une approche sécurisante culturellement.  
Dans le cadre de ce mémoire, la sécurisation culturelle prend la place d’un concept 
permettant d’évaluer le processus de transfert de connaissances au sein de la formation au 
Programme Lanterne|Awacic et des outils du même programme. Plus précisément, l’étape 
relative à l’adaptation à la réalité du terrain soutient l’analyse des compétences culturelles 
des animatrices de la formation sur la prévention de la violence sexuelle chez les enfants 






CHAPITRE 4  
LA MÉTHODOLOGIE 
 
Ce projet de recherche s’insère dans une étude plus vaste portant sur l’évaluation 
d’une formation sur la prévention de la violence sexuelle et la promotion des relations 
respectueuses auprès des enfants âgés de 0 à 5 ans chez les populations allochtones 
(Programme Lanterne) et autochtones (Programme Lanterne|Awacic11). Cette étude est 
menée conjointement par Martine Hébert, Ph. D., professeure en psychologie à l’UQAM, 
Jacinthe Dion, Ph. D., professeure en psychologie à l’UQAC et Christiane Bergeron-
Leclerc, Ph. D., professeure en travail social à l’UQAC. Des certifications éthiques de 
l’UQAC et de l’UQAM ont été accordées en août 201912.  
Comme vu dans le chapitre précédent, le Programme Lanterne|Awacic est constitué 
d’outils que peuvent utiliser les intervenant·e·s auprès des enfants âgés de 0 à 5 ans. Ces 
dernier·ères doivent toutefois avoir les compétences afin de les utiliser, mais aussi avoir 
des façons d’intervenir qui respectent les grandes lignes du programme. Pour ce faire, une 
formation au Programme Lanterne|Awacic est offerte et a pour objectifs pour les 
participant·e·s : (1) d’accroître leurs connaissances en matière de violence sexuelle, 
d’éducation à la sexualité et de promotion des relations respectueuses chez les tout-petits, 
(2) d’amorcer une réflexion sur les pratiques en matière d’éducation à la sexualité et de 
promotion des relations respectueuses auprès des jeunes enfants et de (3) s’approprier les 
outils du Programme Lanterne|Awacic afin de réaliser davantage de prévention de la 
 
11 À l’heure actuelle, le rapport d’évaluation du Programme Lanterne|Awacic, dans lequel l’étudiante est une 
des co-auteures, est publié mais pas encore diffusé. 
12 Cette étude évaluative a reçu l’approbation éthique du Comité institutionnel d’éthique de la recherche avec 
des êtres humains de l’Université du Québec à Montréal (Certificat #2583_e_2019/2020) et l’Université du 




violence sexuelle au quotidien. Cette formation de 6 heures, survenue en septembre 2019, 
avait pour but de former toute personne intervenante et éducatrice provenant de milieux 
atikamekw (Manawan et Wemotaci) qui travaille auprès des tout-petits (voir la section 2.4 
du mémoire pour plus de détails).  
Dans le cadre du présent mémoire, seule l’évaluation de la formation et de 
l’utilisation des outils du Programme Lanterne|Awacic sera étudiée.  
4.1 Le type d’étude  
Une étude évaluative de nature mixte, alliant des objectifs quantitatifs et qualitatifs, 
a été choisie pour la réalisation de ce mémoire. Concernant la méthodologie mixte, 
Reichardt et Rallis (1994) parlent d’une vision complémentaire des méthodes permettant 
de saisir toute la complexité de la réalité. Le choix d’une étude mixte permet alors d’avoir 
une approche plus globale d’une situation en collectant des données à la fois objectives et 
subjectives. En effet, Gresham (2007), McConaughy et Ritter (2014), de même que Shapiro 
et Kratochwill (2000) recommandent d’associer plusieurs méthodes (directes et indirectes) 
de collecte de données afin d’obtenir un point de vue holistique de la situation étudiée, ce 
qui est également en concordance avec les visions des peuples autochtones. En appliquant 
une approche multiméthodes auprès de plusieurs répondants, l’évaluateur.rice augmente la 
validité prédictive de son évaluation et diminue le risque de faire des erreurs 
d’interprétation (Doctoroff et Arnold, 2004). Les différents rôles des répondant·e·s et les 
contextes dans lesquels ils sont en interaction avec l’échantillon amènent une multitude de 
perspectives d’une même situation, ce qui entraîne une diversification de l’information 
(Lachar et Gruber, 2003). La triangulation de ces différentes perceptions permet de 




l’évaluateur·rice s’assure d’obtenir une perspective plus éclairée, nuancée et objective dans 
le but d’améliorer les hypothèses et par le fait même, les objectifs d’intervention (Hawley 
et Weisz, 2003). 
4.2. Les objectifs généraux et spécifiques 
Le présent mémoire a pour intention de porter un regard évaluatif sur la formation 
au Programme Lanterne|Awacic. Le premier objectif est de nature sommative, c’est-à-dire 
qu’il vise à évaluer les effets découlant de la participation à la formation au Programme 
Lanterne|Awacic. Rappelons que cette formation a pour but d’outiller les intervenant·e·s à 
faire de la prévention en matière d’agression sexuelle et de la promotion des relations 
respectueuses chez les enfants d’âge préscolaire (0-5 ans). Le premier objectif se décline 
comme suit :  
1. Évaluer les effets de la formation sur la modification des croyances, l’acquisition 
de connaissances et le niveau d’aisance des intervenant·e·s à intervenir et à utiliser 
les outils du programme. 
Au regard du premier objectif, il est attendu que les résultats des participant·e·s aux 
questionnaires de connaissances, de croyances, et le niveau d’aisance face à la 
problématique de violence sexuelle soient plus élevés au post-test qu’au prétest. Il est 
également supposé que les intervenant·e·s rapportent se sentir à l’aise d’utiliser les outils 
du programme après la formation.  
En plus de s’intéresser aux effets de la formation, cette étude a des objectifs 




connaitre les facteurs ayant facilité ou nui à son déroulement. Ces objectifs évaluatifs se 
déclinent de la manière suivante : 
2. Documenter la perception des professionnel·le·s quant à la pratique sécurisante des 
animateurs·rices lors de la formation et à la création des outils en lien avec la culture 
autochtone atikamekw.  
3. Identifier les barrières et les leviers propres aux formations de prévention en 
matière de violence sexuelle au sein des communautés autochtones.  
4.3 Le terrain de recherche  
La formation s’est déroulée au sein de deux communautés autochtones atikamekw. 
La première, Manawan, est une communauté autochtone atikamekw qui se situe au nord 
de Montréal dans la région de Lanaudière. Enclavée dans le territoire de Baie-Atibenne, 
elle est composée d’environ 2060 habitant·e·s selon le dernier recensement de Statistique 
Canada (2016). La deuxième, Wemotaci, est une communauté autochtone atikamekw qui 
se situe à l’ouest de La Tuque dans la région de la Mauricie. Elle est composée d’environ 
1213 habitant·e·s selon le dernier recensement de Statistique Canada (2016). Isolées des 
villes urbaines, ces deux communautés sont rattachées au Conseil de la Nation Atikamekw 
de La Tuque concernant les services de santé et les services sociaux. Il est important de 
souligner que ces deux communautés sont géographiquement éloignées des grands centres 
urbains.  Non-conventionnées, elles reçoivent du financement fédéral pour leurs services 
préventifs enfance-famille depuis 2009. Datant d’une dizaine d’années, ces décisions de 
soutien apparaissent insuffisantes et les services préventifs, largement sous financés 
comme l’explique Levesque et al (2016) et en témoigne le Tribunal canadien des droits de 




Depuis 2010, le CEMV travaille en partenariat avec les communautés atikamekw. 
Dans une précédente évaluation d’un programme, des constats ont émergé comme la 
présence d’un grand désarroi face à l’ampleur de la problématique de l’agression sexuelle 
ainsi que le besoin d’améliorer les compétences et les interventions dans tous les secteurs 
où gravitent les enfants (Fondation Marie-Vincent, 2017). Par exemple, Manawan détient 
un taux élevé de jeunes parents avec des enfants en bas âge. En effet, l’âge médian de la 
population est de 18-19 ans. La consommation d’alcool et de drogue est également une 
problématique très présente. Malgré la présence d’un centre de petite enfance sur ce 
territoire, le nombre de places, limité à 60, n’est pas suffisant pour accueillir tous les enfants 
de la communauté. La présence d’un centre mère-enfant13 et de la garderie scolaire vient 
pallier ce manque de services. Toutefois, il ne faut pas sous-estimer le nombre d’enfants 
qui restent à la maison et de nombreux problèmes de sous-stimulation sont alors observés 
(Fondation Marie-Vincent, 2017).  
Selon le rapport de la Fondation Marie-Vincent (2017) sur le portrait des 
communautés atikamekw et des recommandations préliminaires, les intervenant·e·s ont 
nommé les besoins suivants :  
• Augmenter leurs connaissances, avoir des formations, des outils et du 
coaching par rapport aux comportements sexuels problématiques, aux 
procédures en cas de soupçons d’agression sexuelle chez un enfant et à 
l’éducation à la sexualité chez les tout-petits; 
 
13 Le centre mère-enfant est une unité de soins d’un hôpital qui regroupe entre autres l’obstétrique, la 
pouponnière ainsi que la pédiatrie et dont le but est de centrer les soins sur la famille en encourageant la 
cohabitation des nouveaux parents avec leurs enfants (Gouvernement du Québec, 2020). Définition repérée 





• Utiliser des outils qui tiennent compte de la culture, de la langue des valeurs 
atikamekw; 
• Réduire le malaise chez les intervenant·e·s à parler de violence sexuelle. 
Au regard des besoins recensés, l’équipe de recherche du centre d’expertise Marie-
Vincent, avec la collaboration des communautés atikamekw, a mis sur pied le programme 
de prévention Lanterne|Awacic sur la violence sexuelle et la promotion des relations 
respectueuses. Ce programme prend en compte les besoins exprimés par les 
intervenant·e·s, notamment à l’effet que la formation soit ancrée culturellement.  
4.4 La population à l’étude  
Dans les communautés de Manawan et de Wemotaci, les professionnel·le·s de 
terrain et les gestionnaires du centre de la petite enfance (CPE), du centre mère-enfant, de 
la garderie scolaire, des services sociaux et des services de santé ainsi que les policiers·ères 
représentaient la population à l’étude de ce mémoire. Au total, 56 personnes ont participé 
à la formation du mois de septembre 2019. Malheureusement, les policiers·ères n’ont 
finalement pas pu assister aux formations pour des raisons de logistique.  
4.5 La méthode d’échantillonnage et échantillons de l’étude  
Cette section met en exergue les différents processus reliés aux méthodes de 
recrutement et la formation des échantillons.  
4.5.1 Le déroulement du recrutement  
 
Comme mentionné précédemment, la collecte de données pour l’évaluation de la 
formation au Programme Lanterne|Awacic s’est réalisée en trois temps. Les participant·e·s 




professionnels participant à la formation au Programme Lanterne|Awacic et une 
infographie expliquant le processus d’évaluation a été jointe. Les responsables des milieux 
ont donc été en charge de transmettre cette infographie aux professionnel·le·s prenant part 
à la formation. La liste des professionnel·le·s et des milieux participants a été fournie par 
le CEMV. Trois échantillons ont été constitués afin de répondre aux volets quantitatifs et 
qualitatifs de l’étude. L’échantillon principal a été collecté par le biais de questionnaires 
(n = 42, donc 35 Autochtones et 7 allochtones) et deux échantillons secondaires ont été 
collectés lors d’un groupe de discussion (n = 5) et d’entrevues téléphoniques (n = 10).  
Le recrutement s’est fait sur place le matin lors de la formation pour les trois 
méthodes de collectes de données prévues, soit la passation de questionnaires avant et après 
la formation et la réalisation d’un groupe de discussion et d’entrevues téléphoniques après 
la formation.  
Pour les questionnaires, l’étudiante, par sa présence (Manawan) ou par le biais 
d’une vidéo qu’elle a réalisée (Wemotaci), a expliqué le matin même de la formation le but 
du projet et le besoin de participant·e·s pour réaliser l’évaluation de la formation. La 
collecte de données par questionnaires s’est réalisée en deux temps. Le matin de la 
formation, toutes les personnes présentes ont reçu le formulaire d’information et de 
consentement (FIC) (ANNEXE 4), broché avec le questionnaire prétest (ANNEXE 5) et 
celles qui étaient intéressées l’ont rempli. À la fin de la formation, les participant·e·s ont 
rempli le post-test (ANNEXE 6).  
Puisqu’aucune donnée nominative n’a été demandée dans les questionnaires, les 
participant·e·s ont dû répondre à trois questions au début de chaque questionnaire pour 




de leur couleur préférée (p.-ex : R pour rouge), de même que les premières lettres du 
prénom de leur mère (p.-ex : CH pour Christine). Ce procédé a permis de créer un code 
identificatoire tout en maintenant l’anonymat des participant·e·s. 
 Pour les personnes qui ne souhaitaient pas participer, une fiche de lecture leur a été 
remise afin qu’elles puissent être occupées durant ce temps. Ensuite, les personnes 
participantes ont été de nouveau mobilisées pour répondre au post-test à la fin de la 
formation. Elles ont rempli le questionnaire seules ou accompagnées d’un assistant de 
recherche ou d’une personne pratiquant la langue atikamekw, au choix du participant. Cette 
façon de procéder avait pour objectif de favoriser la participation de chacun·e. 
Pour le groupe de discussion (uniquement à Manawan14), le recrutement s’est fait 
au cours de la journée de formation. L’étudiante avait informé les participant·e·s qu’un 
retour sous forme de repas communautaire était prévu à la fin de la semaine de formation. 
Les participant·e·s ont donné leur accord pour leur participation au repas communautaire 
au cours de la journée de formation.  
Concernant les entrevues téléphoniques, les participant·e·s pouvaient cocher une 
case dans le FIC des questionnaires nous permettant de les rappeler quelque temps après la 
formation. Lors de la réflexion méthodologique, deux appels téléphoniques étaient prévus, 
à un mois puis à deux mois après la fin de la formation. Toutefois, au regard de la difficulté 
rencontrée dans le recrutement des participant·e·s, un seul appel a été réalisé deux mois 
après la formation.  
 
14 Il est à noter que l’étudiante n’a pas pu se rendre sur le site de Wemotaci puisque la communauté ne 




4.5.2 L’échantillon des questionnaires  
Selon les informations fournies par l’équipe du CEMV, 56 personnes ont participé 
aux deux formations au Programme Lanterne|Awacic lors de la période de l’évaluation.  
Sur 56 personnes, 42 ont participé à l’évaluation, ce qui correspond à un taux de 
participation de 75 %. Le tableau 5 permet de visualiser les données sociodémographiques 
des participant·e·s.  
Tableau 5 
Le profil de l’échantillon (n = 42) 







































































Milieu de travail 
CPE 
Milieu scolaire 





















Tableau 5  
Le profil d’échantillon (n = 42) 
   

































Âge des enfants auprès de qui les participant·e·s 











































À quel moment avez-vous reçu cette formation ? 
Moins de 5 ans 



























L’échantillon comprend 90 % de femmes et la moyenne d’âge se situe dans la 




Au sein des milieux de travail, l’Atikamekw et le français apparaissent comme les deux 
langues principalement utilisées. Pour rappel, 7 allochtones étaient présent·e·s dans 
l’échantillon. De manière générale, l’échantillon est composé de travailleur·e·s sociaux 
exerçant dans plusieurs milieux comme le CPE (37 %), les écoles (22 %) ou encore les 
services sociaux (22 %). Concernant la prévention de la violence sexuelle et la promotion 
des relations respectueuses, 68 % des participant·e·s ont affirmé n’avoir jamais reçu une 
formation en lien avec ce sujet. Ainsi, 32 % des participant·e·s certifient qu’ils ou elles ont 
déjà été formé·e·s sur la problématique de la violence sexuelle et parmi ces participant·e·s, 
64 % d’entre eux ont reçu une formation sur cette thématique dans les 5 dernières années.  
4.5.3 L’échantillon du groupe de discussion15  
Cinq personnes ont participé à l’évaluation du Programme Lanterne|Awacic par le 
biais d’un groupe de discussion. L’échantillon était composé uniquement de femmes et ces 
dernières travaillaient au sein du CPE de Manawan. Aucune autre donnée 
sociodémographique n’a été collectée durant cette rencontre. Toutefois, les personnes qui 
ont accepté de participer au groupe de discussion avaient déjà participé à l’évaluation par 
le biais des prétests et des post-tests.  
4.5.4 L’échantillon des entrevues téléphoniques 
Plus d’un mois après la formation, un rappel des participant·e·s à l’évaluation a été 
effectué. Parmi 42 participant·e·s à l’évaluation lors de la formation du Programme 
Lanterne|Awacic, 35 ont accepté d’être rappelé·e·s. Des appels téléphoniques ont été 
réalisés afin de rejoindre les participant·e·s pour leur demander leur disponibilité pour une 
 
15 Au regard de la logistique (problème d’hébergement), l’étudiante n’a pas pu se rendre sur place pour 




entrevue téléphonique. Au total, 25 messages vocaux ont été laissés sans rappel et 10 
personnes ont réalisé les entrevues téléphoniques. Tout comme pour le groupe de 
discussion, l’échantillon est constitué uniquement de femmes travaillant dans divers 
milieux comme les écoles, le CPE ou encore les services sociaux. Aucune autre donnée 
sociodémographique n’a été collectée durant les entrevues. 
4.6 Les collectes de données  
Trois stratégies de collecte de données ont été utilisées. Les collectes de données se 
sont déroulées dans les semaines du 09 septembre 2019 (Wemotaci) et du 23 septembre 
2019 (Manawan) et dans le mois de décembre pour les entrevues téléphoniques. 
L’étudiante a participé à ce projet global en tant que coordonnatrice de recherche, ce qui 
inclut notamment la création des outils de collecte de données pour répondre aux objectifs 
du présent mémoire, la collecte de données dans la communauté de Manawan (passation 
des questionnaires et réalisation du groupe de discussion) et la réalisation des entrevues 
téléphoniques qui ont suivi. 
4.6.1. Les questionnaires  
Les questionnaires prétest et post-test ont été développés en collaboration avec une 
étudiante atikamekw originaire d’Obedjiwan, à partir des questionnaires créés pour le 
projet Lanterne. Cette façon de faire a été utilisée afin de respecter les principes de la 
sécurisation culturelle. Par la suite, les questionnaires ont été soumis à l’expertise de 
personnes autochtones atikamekw et innues fréquentant le Centre d’Amitié autochtone du 
Saguenay. Ainsi, de nombreuses modifications ont été réalisées notamment en ce qui a trait 
au vocabulaire employé (p.-ex : remplacer le terme de violence sexuelle par abus sexuel) 




souligner que le français n’est pas la langue maternelle pour plusieurs des participant·e·s. 
Le questionnaire comporte plusieurs parties que l’on retrouve ci-dessous.  
Les principales variables des questionnaires regroupaient l’acquisition de 
connaissances en lien avec les agressions sexuelles chez les 0-5 ans, l’attitude (aisance) à 
échanger sur le sujet et à utiliser les outils dans leur pratique, les comportements à adopter 
en cas de dévoilement ainsi que les éléments marquants de la formation. Les dimensions 
d’identité et de spiritualité autochtones ont aussi été questionnées. 
Profil sociodémographique. Lors du prétest, une série de questions a permis de 
dresser un portrait général des participant·e·s. Ces questions sont liées à l’âge, au genre, à 
la langue maternelle et celle parlée au travail, ainsi qu’à diverses questions en lien avec 
leur emploi actuel.  
Connaissances à l’égard de la violence sexuelle et de la promotion des relations 
respectueuses.16 Cette section, présente aux deux temps de mesure, comprend 11 
questions17 pouvant se répondre par Vrai ou Faux, dont cinq questions qui abordent la 
violence sexuelle et six questions qui concernent la promotion des relations respectueuses. 
La valeur accordée à une mauvaise réponse est de « 0 » et « 1 » pour une bonne réponse. 
Le score des participant·e·s a été déterminé en additionnant la valeur de chacun des items 
et celui-ci peut donc varier entre 0 et 11. La liste de ces items apparait au Tableau 6 (p.71). 
Croyances face à la violence sexuelle (α = ,79). Cette section, également présente 
aux deux temps de mesure, comprend 12 énoncés pouvant être répondus avec une échelle 
 
16 L’alpha du test de connaissances n’est pas indiqué puisque les variables n’étaient pas reliées au même 
type de connaissances. 
17 Ce questionnaire comprenait au départ 12 énoncés. Un énoncé a été supprimé des analyses, car l’équipe a 




allant de Fortement en désaccord (0) à Fortement en accord (4). Un score plus élevé 
signifie un degré d’accord plus élevé avec l’item. Certains des items représentent des 
croyances stéréotypées alors que d’autres sont exemptes de préjugés. Ainsi, pour chaque 
participant·e, le score de six des 12 items représentant des croyances stéréotypées a été 
recodé de manière inversée (Fortement en désaccord devient (4) alors que Fortement en 
accord devient (0)). Le score total des participant·e·s a été calculé en additionnant leurs 
réponses aux 12 items et l’étendue possible est de 0 à 48 et plus le score des participant·e·s 
est élevé, plus leurs croyances sont favorables à l’égard de la prévention de la violence 
sexuelle, l’éducation à la sexualité et la promotion des relations respectueuses. Les items 
de ce questionnaire sont présentés au Tableau 7 (p.74). 
Sentiment d’autoefficacité à appliquer et transmettre des connaissances (α = ,77). 
Cette section remplie au prétest et au post-test est composée de 9 énoncés pouvant être 
remplie au prétest et au post-test est composée de 9 énoncés pouvant être répondu à l’aide 
d’une échelle de 0 à 4, où les  participant·e·s doivent préciser à quel point i·el·les se sentent 
capables d’accomplir ce qui est décrit par l’item  : les choix varient de Je me sens incapable 
de pouvoir le faire (0) à Je suis certain·e de pouvoir le faire (4). Le score des participant·e·s 
est calculé en additionnant leurs réponses aux items, pour un total pouvant se situer entre 
0 et 36. Un score plus élevé signifie un meilleur sentiment d’autoefficacité. Les items sont 
présentés au Tableau 9 (p.79). 
Perception d’autoefficacité quant à l’utilisation des outils éducatifs 
Lanterne|Awacic (α = ,82). Cette section est présente seulement au post-test et elle permet 
d’autoévaluer la perception d’être capable d’utiliser chacun des outils éducatifs développés 




de Je me sens incapable de pouvoir le faire (0) à Je suis certain·e de pouvoir le faire (4), 
les participant·e·s mentionnaient à quel point elles et ils se sentent capables d’utiliser le 
livre (Toi comme moi), le jeu Masko, les fiches aide-mémoire et le cahier-causerie auprès 
des enfants de 0-5 ans. Le score des participant·e·s est obtenu en additionnant leurs 
réponses aux quatre items, pour un score total pouvant varier entre 0 et 16. Les items de ce 
questionnaire se retrouvent au Tableau 8 (à la page 77). 
Appréciation à l’égard de la formation (α = ,91). Au post-test seulement, les 
participant·e·s ont été invité·e·s à répondre à 8 énoncés afin de déterminer leur appréciation 
de la formation au Programme Lanterne|Awacic. Ces items se répondent à l’aide d’un choix 
de réponse variant entre Fortement en désaccord (0) à Fortement en accord (4). Pour cette 
section, le score des participant·e·s est obtenu en additionnant leurs réponses aux questions, 
variant ainsi entre 0 à 32. Les énoncés permettent d’évaluer l’appréciation du contenu, des 
activités, de l’animation ainsi que leur appréciation globale de la formation au Programme 
Lanterne|Awacic. Les items de ce questionnaire sont présentés au Tableau 11 (p.94).  
4.6.2 Le groupe de discussion : le repas communautaire  
Une grille d’entrevue (ANNEXE 7) a été construite en partenariat avec des 
collègues du CEMV et du Conseil de la Nation Atikamekw de La Tuque afin de recueillir 
les témoignages des participant·e·s autour d’un repas directement après la formation. Cette 
grille comportait les thèmes suivants à aborder lors de cette rencontre : l’appréciation 
générale de la formation, le transfert et l’application des connaissances ainsi que la 
sécurisation culturelle. Contrairement aux questionnaires et par manque de temps, la grille 
du groupe de discussion n’a pas pu être validée par des représentant·e·s de communautés 




enregistrée par le biais d’un dictaphone. Des prises de notes ont été effectuées pendant cette 
rencontre, celles-ci portaient sur l’ambiance de la discussion (p.-ex faciliter les échanges), 
les termes récurrents (p.-ex abus sexuels et enfants) et les recommandations (p.-ex faire un 
rappel de la formation). La discussion a ensuite été retranscrite par le biais d’une ressource 
de l’UQAC. 
4.6.3 Les entrevues téléphoniques  
La réalisation de la grille des entrevues téléphoniques (ANNEXE 8) a suivi le même 
processus que celle des questionnaires. Enfin, elle a été réalisée en collaboration avec 
l’équipe du CEMV puis testée par des membres du Centre d’amitié autochtone du 
Saguenay. Peu de modifications ont été apportées à cette grille puisque les questions posées 
étaient plus simples. Les thèmes de cette grille se centraient sur les acquis de la formation 
sur le moyen terme (pour rappel, deux mois après) en lien avec les connaissances et les 
attitudes ainsi que la mise en pratique de ceux-ci dans leur travail. La perception des 
participant·e·s au regard de la présence d’une formatrice autochtone durant les rencontres 
a été également recueillie et l’utilisation des outils du Programme Lanterne|Awacic a été 
questionnée. Il est à noter que, les entrevues téléphoniques n’ont pas été enregistrées afin 
que les participant·e·s se sentent à l’aise de pouvoir répondre aux questions. Toutefois, des 
notes manuscrites les plus détaillées possibles ont été rédigées pendant et tout de suite après 
les entrevues. Elles ont ensuite été organisées en fonction de la grille d’entretien. Ces 
dernières ont fait ressortir les éléments marquants des rencontres (p.-ex : mots-clés, extrait 





4.7 Le traitement et analyse des résultats 
Pour le traitement des données quantitatives, le logiciel SPSS (version 25) a été 
utilisé. Des analyses descriptives (p.-ex : fréquences, moyennes, écart-type) ont permis de 
décrire les scores des participant·e·s à l’étude aux différents questionnaires. 
Les analyses de Tests-t appariés ont été réalisées afin d’évaluer les changements 
entre les deux temps de mesure (i.e, avant et après la formation), et ce, pour les variables à 
l’étude : connaissances, croyances et sentiment d’autoefficacité.  
Des analyses de corrélation ont été réalisées afin d’examiner les liens entre les 
données sociodémographiques, les connaissances, les attitudes et le sentiment 
d’autoefficacité. Afin de mesurer l’appréciation des participant·e·s à l’égard de la 
formation, des moyennes et des écarts-types ont été utilisés. Les questions ouvertes du 
questionnaire ont, quant à elles, été analysées par regroupement thématique d’idées. 
Les données qualitatives issues du groupe de discussion et des entrevues 
téléphoniques ont été analysées de manière similaire. En effet, pour analyser ces données, 
l’analyse thématique de contenu a été retenue. C’est une méthode de codification ou de 
classification de divers éléments des données analysées, permettant au chercheur de mieux 
connaitre les caractéristiques et la signification de ceux-ci (Miles et Huberman, 1994). Pour 
soutenir cette analyse de contenu, le logiciel N’Vivo (version 12) a été utilisé. À partir du 
cadre théorique du transfert de connaissance mis en exergue par Graham et al. (2006) et 
celui de Lindsey et Lindsey (2016) sur les pratiques culturellement compétentes et 
sécuritaires, la perception de l’étudiante présente sur le terrain, les concepts théoriques et 




Par la suite, la triangulation des données a permis de produire une interprétation 
plus complète des données quantitatives et qualitatives de l’étude (présentée dans la 
discussion), révélant les barrières et les leviers favorisant la mise en place d’un programme 
de prévention dans un contexte autochtone. Selon Cohen et Manion (1988), la triangulation 
consiste à associer plusieurs démarches en vue de la collecte de données pour l'étude du 
comportement humain. Ainsi, l'approche par méthodes multiples souhaite atteindre la 
complexité du comportement humain en l'étudiant par plusieurs angles de vue (p-ex, 
qualitatif et quantitatif).  
4.8 Les considérations éthiques  
La participation au projet de recherche de l’évaluation du projet Lanterne|Awacic 
contenait un risque minimal pour toutes les personnes participantes. Un des risques 
potentiellement associés à cette démarche d’évaluation aurait pu être un inconfort à 
répondre à certaines questions durant la passation des questionnaires de même que lors du 
groupe de discussion. Le second risque potentiel de la participation pouvait être un rappel 
d’épisodes désagréables de leur vie personnelle. Durant la formation, une psychologue, 
ayant travaillé pendant plusieurs années dans les communautés autochtones, était sur place 
et elle était également présente pour les personnes exprimant des difficultés lors de la 
passation des questionnaires. Concernant le groupe de discussion, l’animatrice a proposé 
de rencontrer les participant·e·s après au besoin, ou encore, les participant·e·s avaient 
toujours l’opportunité de rejoindre la psychologue ou les autres animateurs de la formation. 
L’étudiante, présente uniquement sur le site de Manawan, était également une personne-
ressource auprès de laquelle les participant·e·s pouvaient s'adresser le cas échéant. La 




de joindre un·e professionnel·le qui ne résidait pas dans la communauté et qui ne 
connaissait pas le réseau de la personne.  
Néanmoins, il faut souligner que les questions sont centrées sur leurs connaissances 
et leurs perceptions des outils et des ressources de soutien du Programme Lanterne|Awacic 
et sur leur satisfaction par rapport à leur utilisation ainsi le rappel d’épisodes désagréables 
est minime. Pour réduire un possible inconfort chez certaines personnes participantes, les 
consignes de départ expliquaient clairement qu’il n’y avait aucune obligation de répondre 
à toutes les questions du questionnaire ou celles posées lors du groupe de discussion et 
qu’une personne pouvait choisir de s’abstenir de répondre à une ou plusieurs questions, et 
ce, sans préjudice. Chaque personne participante était sollicitée personnellement pour 
participer à l’évaluation de la formation au Programme Lanterne|Awacic. Au moment de 
cette sollicitation, le personnel de recherche a mentionné très clairement le volontariat et 
la liberté de participer en plus du droit de se retirer à tout moment du processus de collecte 
de données sans préjudice. Ces notions de volontariat et de liberté ont également été 
rappelées lors de la collecte de données (questionnaires, groupe de discussion et entrevues). 
D’autre part, seul le temps exigé en termes d’investissement pour compléter un 
questionnaire ou participer à un groupe de discussion ou une entrevue aurait pu être un 
inconvénient. La chercheure principale du projet, Jacinthe Dion, est également 
psychologue et ses coordonnées étaient disponibles sur le formulaire d’information et de 
consentement. 
Les FIC ainsi que les questionnaires complétés ont été conservés dans un classeur 
sécurisé dans les bureaux de Jacinthe Dion à l’UQAC. Les deux types de documents ont 




et de ne pas pouvoir associer les données. Les enregistrements audionumériques produits 
lors du groupe de discussion ont été effacés immédiatement après la validation de leur 
transcription. Les questionnaires en version papier ont été détruits une fois les données 
traitées et intégrées à la base de données statistiques. Un logiciel gratuit, permettant 
d’effacer définitivement les documents électroniques (p.-ex. CCleaner), a été utilisé pour 
détruire les enregistrements audionumériques une fois que les transcriptions ont été 
effectuées. Ce même logiciel sera également utilisé pour détruire définitivement la liste de 
personnes cinq ans après la fin du projet de recherche. Les formulaires de consentement 
contenant des renseignements personnels sur les participant·e·s seront déchiquetés de 
manière sécuritaire cinq ans après le projet de recherche. 
Advenant la situation où un·e participant·e aurait souhaité quitter volontairement le 
projet de recherche, le formulaire de consentement, les questionnaires complétés en version 
papier ou en version numérique et les enregistrements audionumériques auraient été 
détruits immédiatement si la personne avait demandé qu’aucune donnée ne soit utilisée. 
Les données inscrites dans la liste des participant·e·s auraient été immédiatement effacées. 
Cette situation aurait pu survenir dans le cas où un·e participant·e aurait cessé sa 
participation durant la passation d’un questionnaire ou en cours d’entrevue et que ce·tte 
dernier·ère n’aurait pas souhaité que les données fournies ou les propos énoncés 
jusqu’alors ne soient utilisés pour les analyses. Si le retrait de la participation s’était produit 
durant le groupe de discussion, le formulaire de consentement aurait été détruit 
immédiatement, toutefois l’enregistrement audionumérique n’aurait pas pu être détruit. 
Les données quantitatives (base SPSS) et les données qualitatives anonymisées 




étant donné leur caractère anonyme. Ces documents ne contiennent aucune information 
permettant d’identifier un·e participant·e ou un lieu précis grâce à l’usage de données 
génériques.  
Le projet de recherche a suivi les principes PCAP (propriété, contrôle, accès et 
possession) tout au long de sa mise en œuvre. Par exemple, les membres du CNA ont pu 
prendre part au choix de la méthodologie et des outils de collectes de données, ont eu accès 
aux données recueillies et ont pu modifier le rapport de recherche avant sa diffusion. 
Concernant les résultats de ce mémoire, ils seront présentés au sein des communautés dans 






LES RÉSULTATS 18 
 
Ce chapitre présente conjointement les résultats qualitatifs et quantitatifs selon deux 
sections en lien avec les cadres théoriques et le but de l’étude afin de répondre aux objectifs 
de recherche, soit l’évaluation sommative et l’évaluation des processus.  
L’évaluation sommative concerne les effets de la formation et l’application des 
connaissances à la suite de la formation au Programme Lanterne|Awacic. L’évaluation 
formative ou des processus examine principalement l’implantation du projet au sein des 
communautés, l’application du processus de sécurisation culturelle dans ce contexte, ainsi 
que l’appréciation générale des participantes face au projet.  
5.1 Les résultats de l’évaluation sommative 
Dans cette première partie des résultats, les effets associés à la formation au 
Programme Lanterne|Awacic (les connaissances, les croyances et le sentiment 
d’autoefficacité sur l’utilisation des outils des participantes) et à l’application des 
connaissances (la perception d’autoefficacité quant à l’utilisation des outils 
Lanterne|Awacic et l’utilisation du contenu de la formation dans le milieu professionnel, 
personnel et communautaire) sont présentés. 
5.1.1 Les effets associés à la participation à la formation au Programme Lanterne|Awacic 
 
18 Comme il a été vu dans la section méthodologie, la participation des femmes (38) à la formation est 
beaucoup plus élevée que celles des hommes (4). Ainsi, à partir de ce chapitre, il a été décidé d’utiliser le 




  Cette section présente les principaux effets découlant de la formation pour les 
participantes. Les thématiques abordées concernent les connaissances et les croyances liées 
à l’éducation à la sexualité et à la problématique de violence sexuelle.  
5.1.1.1 Les connaissances  
Les analyses statistiques réalisées révèlent que la participation à la formation au 
Programme Lanterne|Awacic est associée à une augmentation des connaissances des 
participantes concernant celles ayant trait à la prévention de la violence sexuelle, comme 
on peut l’observer à la Figure 3. Toutefois, il est à noter que les résultats du prétest sur les 
connaissances révèlent que les participantes avaient déjà une bonne maîtrise des sujets 
abordés (voir tableau3). D’ailleurs, lors des entrevues téléphoniques, deux personnes 
mentionnent que leurs connaissances, en lien avec la prévention de la violence et la 



















Les effets de la formation au Programme Lanterne|Awacic sur les connaissances  
 
Note : Score possible variant entre 0 et 6 pour les relations respectueuses et entre 0 et 5 pour la 




Des analyses détaillées permettent d’observer les énoncés pour lesquels des 
changements significatifs ont été observés (Tableau 6). Les items pour lesquels des gains 
significatifs ont été observés sont identifiés par des astérisques dans la colonne concernée 















Les résultats des items liés aux connaissances (%) 
 Prétest Post-test  
 Pourcentages de bonnes 
réponses (%) 
p 
L'abus sexuel implique obligatoirement un contact 






Certains signes permettent de reconnaître sans aucun 





Les enfants de moins 5 ans sont plus à risque d'être 





Les situations d'abus sexuel sont souvent présentées 





Amener les enfants à parler à un adulte de confiance 






Valoriser les relations respectueuses dès le plus 
jeune âge permet aux enfants d'être plus ouverts aux 





L’éducation à la sexualité d’un jeune enfant inclut 






Lorsqu'un enfant pose une question sur la sexualité, 





Les vêtements, les films et les jouets dédiés aux 
jeunes enfants entretiennent des croyances 
(stéréotypes) liées aux sexes (p.-ex: le bleu pour les 




    65,00 n.s 
Les besoins des enfants en matière de sexualité sont 
les mêmes que ceux des adultes.  78,00 78,00 n.s 
Il est normal de permettre aux filles de jouer avec des 
camions et aux garçons de jouer avec des poupées 95,00 95,00 n.s 
* p < 0,05 ; ** p < 0,01 ; *** p < 0,001 ; n.s. = non significatif. 
 
Les résultats indiquent que seule la réponse à deux énoncés sur les 11 (puisqu’un des 
énoncés a été retiré) a augmenté de façon significative entre le prétest et le post-test. Ces 




comme leur vulnérabilité accrue et l’importance de les amener à parler à un adulte de 
confiance. Dans ces deux cas, il y a une augmentation respective de 33 et de 19 points de 
pourcentage de bonnes réponses. D’autres connaissances n’ayant pas été évaluées dans le 
questionnaire semblent avoir été acquises chez les participantes. En effet, lors du groupe 
de discussion, les participantes ont exprimé que le rapport à la sexualité des enfants (p.-
ex. : la masturbation), l’utilisation de vraies dénominations pour parler des organes 
génitaux et l’ouverture face au genre (p.-ex. : faire attention aux stéréotypes) sont les 
connaissances qu’elles ont retenues le plus après la formation.  
« Mais moi, ce qui m’a frappée, c’est d’arrêter de dire aux enfants de… pis 
d’inventer des mots, de décrire les… les parties génitales, pis l’importance de, 
de… de mettre les bons mots pour les bonnes parties. » (Une participante au 
groupe de discussion)  
« Non, c’est… t’sais, je pense que c’est ça que j’ai retenu le plus. L’importance 
de… d’apprendre aux enfants les… les bonnes parties du corps. » (Une 
participante au groupe de discussion) 
 
À titre de rappel, les entrevues téléphoniques se sont déroulées deux mois après la 
formation. Au début des entretiens, il semblait difficile pour les participantes de se souvenir 
du sujet de la formation. De ce fait, elles avaient plus de difficulté à nommer une 
connaissance spécifique retenue sans un léger rappel du contenu. Certaines d’entre elles 
ont indiqué que la nécessité de promouvoir les relations respectueuses chez les enfants en 
bas âge et de ne pas véhiculer des stéréotypes genrés, de ne pas biaiser le témoignage d’un 
enfant en cas de dévoilement, d’apprendre aux enfants les dénominations des organes 
génitaux étaient les connaissances qu’elles avaient le plus retenues.  
« J’ai retenu que l’on peut faire de la prévention dès le plus jeune âge en matière 
d’éducation sexuelle. Aussi, que si l’on pose trop de questions, cela peut 
influencer ce que l’enfant va nous dire. Il faut l’amener le plus rapidement aux 




« Il faut poser le moins possible de questions aux enfants et le faire de manière 
ouverte pour ne pas influencer son témoignage. Il faut lui laisser du temps pour 
parler. » (Une participante aux entrevues téléphoniques) 
 
 
5.1.1.2 Les croyances  
La participation à la formation au Programme Lanterne|Awacic est également associée 
à une augmentation des croyances exemptes de préjugés puisque les scores des 
participantes augmentent significativement entre le prétest et le post-test. En effet, plus 
le score des participantes est élevé, plus leurs croyances sont favorables à l’égard de la 
prévention de la violence sexuelle, l’éducation à la sexualité et la promotion des relations 





Les effets de la formation au Programme Lanterne|Awacic sur les croyances  


























Le tableau 7 permet de décrire de façon plus détaillée l’évolution positive des 
croyances après la participation à la formation au Programme Lanterne|Awacic.  
Tableau 7  
Les résultats des items liés aux croyances  
 Prétest  Post-Test P 
M É-T M É-T  
Les enfants de moins de 5 ans sont trop jeunes 
pour entendre parler de sexualité. (-) 
 
2,57 1,12 3,3 1,02 0,001** 
Offrir de l’éducation à la sexualité aux jeunes 
enfants est un bon moyen de prévenir les abus 
sexuels. (+) 
 
3,31 0,67 3,58 0,84 0,04* 
Un garçon qui joue avec des jeux dits féminins 
risque de devenir homosexuel. (-) 
 
3,05 0,94 3,3 1 n.s 
Les parents ont un rôle à jouer dans l’éducation à 
la sexualité des enfants. (+) 
 
3,61 0,49 3,72 0,51 n.s 
Les intervenant.es à la petite enfance ont un rôle 
à jouer dans l’éducation à la sexualité des 
enfants. (+) 
 
3,14 0,85 3,46 0,56 0,02* 
Les filles et les garçons peuvent devenir ce qu'ils 
veulent. (+) 
 
3,2 1,02 3,6 0,55 0,002** 
Il est préférable de ne pas répondre aux questions 
des enfants en matière de sexualité. (-) 
 
2,86 1,09 3,4 0,81 0,003** 
Les émotions ressenties par les filles et par les 
garçons sont naturellement différentes. (-) 
 
2,03 1,13 2,08 1,42 n.s 
Il est vulgaire d’utiliser les vrais mots pour 
nommer les organes génitaux avec des enfants.  
(-) 
3 0,96 3,42 0,84 0,02* 
Encourager les relations respectueuses est un bon 
moyen de prévenir les abus sexuels. (+) 
 
2,97 0,94 3,42 0,69 0,002** 
Les filles sont naturellement douces et gentilles 
alors que les garçons sont plutôt fonceurs et 
énergiques. (-) 
 
2,72 1,06 2,44 1,44 n.s 
Les enfants reproduisent les gestes des adultes. 
(+) 3,23 0,55 3,06 1,1 n.s 
 Note : * p < 0,05 ; ** p < 0,01 ; *** p < 0,001 ; n.s. = non significatif 
Le score de chaque item varie entre Fortement en désaccord (0) à Fortement en accord (4).  





Dans le tableau 7, on remarque que 7 des 12 items liés aux croyances des 
participant·e·s ont significativement augmenté à la suite de la formation au Programme 
Lanterne|Awacic. À la suite de la formation, les participantes ont modifié leurs croyances 
de manière significative, notamment en ce qui concerne : 
• Le fait que les enfants de moins de 5 ans ne soient pas trop jeunes pour 
entendre parler de sexualité; 
• l’importance d’offrir de l’éducation à la sexualité aux jeunes enfants afin 
de prévenir la violence sexuelle; 
• le rôle que les intervenantes à la petite enfance ont à jouer dans l’éducation 
à la sexualité des enfants; 
• le fait qu’il est préférable de répondre aux questions des enfants en matière 
de sexualité; 
• le fait qu’il n’est pas vulgaire d’utiliser les vrais mots pour nommer les 
organes génitaux des enfants;  
• le fait que les filles et les garçons peuvent devenir ce qu’ils veulent; 
• et l’importance d’encourager les relations respectueuses chez les tout-
petits.  
D’après les participantes du groupe de discussion, lever le tabou sur l’éducation à la 
sexualité des enfants est essentiel afin de prévenir la violence sexuelle.  
« Je pense qu’automatiquement on a toutes fait le lien entre justement le sujet 
qui a été gardé tabou pendant plusieurs années depuis qu’on est tout-petits, que 
là aujourd’hui il faut arrêter cette façon de fonctionner là, cette façon de faire 
là, autant à la maison qu’au travail, pis de s’ouvrir justement à la réalité 
d’aujourd’hui, de dire qu’il y a des choses qui se passent. » (Une participante 




« Vu que c’est un sujet quand même qui a été très tabou pendant plusieurs 
années. Tranquillement pas vite, nous, en tant que parents, en tant 
qu’intervenants, t’sais, on est portés. Fait que si c’est quelque chose qui est 
écrit pis qu’on le sait, t’sais, la bonne façon, on va être plus porté à l’utiliser. » 
(Une participante au groupe de discussion) 
Un changement de croyances semble s’être opéré. Cela se traduit également dans 
leurs interventions puisque les professionnelles ont mentionné parler davantage 
d’éducation à la sexualité auprès des tout-petits, lors de l’entrevue téléphonique.  
Pour 3 des 12 items, les scores au post-test sont un peu plus élevés qu’au prétest, 
toutefois cette différence n’est pas significative. Ces croyances concernent le fait que les 
parents ont un rôle à jouer dans l’éducation à la sexualité de leurs enfants, qu’un garçon 
qui joue avec des jeux dits féminins ne risque pas de devenir homosexuel et les émotions 
ressenties par les filles et par les garçons ne sont pas différentes. D’après les participantes 
du groupe de discussion, les stéréotypes genrés sont très forts dans leur communauté. Afin 
de soutenir leurs interventions auprès des enfants, les participantes souhaiteraient que les 
parents de la communauté bénéficient, eux aussi, de la formation au Programme 
Lanterne|Awacic. 
« […] Parce que s’ils ne les ont pas, on a beau essayer de leur transmettre nos… 
les outils qu’on a reçus lors de cette formation-là, si eux [les parents] ils n’ont 






5.1.1.3 La perception d’autoefficacité19 quant à l’utilisation des outils 
Lanterne|Awacic  
Lors du post-test, les personnes ayant participé à la formation étaient également 
invitées à préciser, à l’aide d’une échelle de 0 à 4, à quel point elles se sentaient capables 
d’utiliser chacun des outils éducatifs Lanterne|Awacic auprès des enfants de 0-5 ans. De 
manière générale, les participantes sont certaines de pouvoir utiliser les outils, notamment 
à 77 % pour le jeu Masko et à 69 % pour le Cahier-Causerie. 
 
Tableau 8  
Le sentiment d'autoefficacité lié à l'utilisation des outils (%) 
  Je me sens 
incapable de 
pouvoir de le 
faire 
 Je suis plus ou 
moins certain·e 
de pouvoir de le 
faire  
 Je suis certain·e 
de pouvoir le 
faire  
  0 1 2 3 4 
 Utiliser le livre Toi 
comme Moi. 
 
0,00 2,86 2,86 42,86 51,43 






0,00 2,86 0,00 20,00 77,14 
 Utiliser les fiches 
Aide-Mémoire. 
 
0,00 0,00 2,86 31,43 62,86 
 Utiliser le Cahier-
Causerie auprès des 
enfants.  
0,00 0,00 2,86 28,57 68,57 
Note : Le score de chaque item varie entre « Je me sens incapable de pouvoir le faire » (0) à « Je suis certain·e de 
pouvoir le faire » (4). 
 
 
19 Le sentiment d’autoefficacité est ici défini comme étant le niveau d’aisance des participantes relativement 




Durant le groupe de discussion, les participantes ont expliqué que les outils 
présentés étaient intéressants. Ces dernières ont particulièrement apprécié les capsules 
vidéo traduites en Atikamekw, le jeu Masko et le Cahier-Causerie. Deux mois après la 
formation, les participantes, par le biais des entrevues téléphoniques, se souviennent en 
majorité du jeu Masko. 
5.1.2 L’application des connaissances  
Les conditions gagnantes d’un processus de transfert de connaissances se réalisent 
par la formation de professionnelles, mais également par l’application des connaissances 
acquises et l’augmentation du sentiment d’autoefficacité à appliquer et à transmettre des 
connaissances. Durant la formation et lors du groupe de discussion, les participantes ont 
pu expliquer que cette formation leur permettrait d’être plus outillées dans leurs 
interventions, mais aussi dans leur milieu familial. 
5.1.2.1 Le sentiment d’autoefficacité (niveau d’aisance) à appliquer et 
transmettre des connaissances 
Tel qu’illustrée à la figure 5, la participation à la formation au Programme 
Lanterne|Awacic a permis aux professionnelles d’améliorer leur sentiment 
d’autoefficacité, donc leur perception de pouvoir accomplir certaines actions liées à 
l’éducation à la sexualité, à la prévention de la violence sexuelle et à la promotion des 
relations égalitaires. Ce sentiment d’autoefficacité s’est également traduit dans leur milieu 
familial puisque les femmes qui ont participé au groupe de discussion ont expliqué que, 
même auprès de leurs enfants et de leurs petits-enfants, elles se sentaient plus en capacité 







Les effets de la formation au Programme Lanterne|Awacic sur le sentiment 
d'autoefficacité 
 

























Tableau 9  
Les résultats des items liés au sentiment d'autoefficacité 
 Prétest  Post-test P 
M ET  M ET  


























Utiliser les vrais mots pour parler aux enfants des organes 













Dans une situation d'abus sexuel, il faut encourager un enfant 






























Recadrer les enfants qui expriment des idées préconçues 
(stéréotypes) (ex. : un garçon qui ne veut pas jouer avec un 











Reconnaître les stéréotypes (idées préconçues) sexuels 































Signaler à une personne d'autorité si je me doute qu'un enfant 
est victime d'abus sexuel. 3,53 0,66  3,71 0,63 n.s. 
Note : * p < 0,05; ** p < 0,01; *** p < 0,001; n.s. = non significatif. 
Le score de chaque item varie entre Je me sens incapable de l’accomplir (1) à Je suis certain·e de pouvoir  
l’accomplir (4). 
 
Une analyse plus approfondie indique qu’une amélioration significative entre le pré 
et le post-test pour 7 sur 9 énoncés. Ainsi, les participantes se sentent davantage outillées 
pour répondre aux questions des enfants en matière de sexualité, de leur enseigner des 
habiletés de protection contre la violence sexuelle et d’utiliser les vraies dénominations 
pour parler des organes génitaux et de sexualité. De plus, ces dernières se sentent plus aptes 
à intervenir auprès d’un enfant en cas de suspicion de violence sexuelle et d’encourager les 




amélioré leur sentiment d’autoefficacité au regard des stéréotypes et de l’égalité entre les 
genres. 
 
D’après cet échantillon, les scores aux items concernant le signalement d’un 
dévoilement et le recadrage des enfants promouvant les stéréotypes genrés sont plus élevés 
au post-test qu’au prétest, mais cette différence est non-significative. Lors des entrevues 
téléphoniques, les participantes mentionnent que la formation leur a permis également 
d’échanger avec leurs collègues sur les situations problématiques qui les ont mis mal à 
l’aise, ce qui a été très apprécié.  
« Durant la formation, je me suis sentie très à l’aise. J’ai aimé partager mes 
expériences avec d’autres intervenants. C’est important de se retrouver pour 
partager les expériences de chacun. » (Une participante aux entrevues 
téléphoniques) 
« Je me suis sentie bien à l’aise durant la formation. Tout le monde travaillait 
dans le même domaine que moi ce qui a facilité nos échanges. » (Une 
participante aux entrevues téléphoniques) 
  
Par ailleurs, bien que les intervenantes semblent avoir, dans l‘ensemble, augmenté 
significativement leur sentiment d’autoefficacité, il semble subsister quelques malaises. 
Par exemple, lors des entrevues téléphoniques, une personne a indiqué que malgré la 
formation, elle ne se sentait toujours pas à l’aise de gérer une situation de dévoilement et 
que d’autres formations lui seraient certainement utiles pour gagner en assurance.  
 
5.1.2.2 L’application des connaissances dans le milieu professionnel  
Lors du groupe de discussion, les intervenantes du CPE mentionnaient le souhait de 




assister. Cet élément est revenu durant les entrevues téléphoniques. En effet, 5 des 10 
personnes interrogées ont indiqué qu’elles avaient échangé avec des intervenantes sur la 
notion de relations respectueuses entre les enfants ou encore les marches à suivre en cas de 
dévoilement d’une situation de violence sexuelle.  
« J’ai partagé les connaissances que j’ai eu durant la formation avec des amies 
qui travaillent (intervenants, services sociaux) elles aussi avec des enfants, 
mais à Obedjiwan. » (Une participante aux entrevues téléphoniques) 
« La majorité de mes collègues ont participé à la formation. Pour celles qui 
n’ont pas participé, j’ai échangé avec elles surtout sur la notion de relations 
respectueuses entre les enfants. » (Une participante aux entrevues 
téléphoniques) 
 
Ensuite, les personnes ont été questionnées sur leur aisance à intervenir dans des 
situations de violence sexuelle ou à promouvoir l’éducation à la sexualité. Deux d’entre 
elles ont indiqué qu’elles ne se sentaient pas en capacité d’intervenir sur ces sujets après la 
formation.  
« Je ne me suis pas sentie à l’aise de partager ses expériences avec les autres 
dans la formation. J’ai l’habitude de tout garder pour moi et je ne me sentais 
pas en capacité de le faire. Je me sens dépassée et je ne pourrais pas mettre en 
place ce que j’ai appris. Peut-être que d’autres formations pourraient m’aider. » 
(Une participante aux entrevues téléphoniques) 
« Je ne suis pas encore à l’aise d’intervenir face à un dévoilement et je l’étais 
encore moins avant. » (Une participante aux entrevues téléphoniques) 
 
Les autres participantes aux entrevues téléphoniques ont expliqué que l’acquisition 
de connaissances leur avait permis de se sentir plus à l’aise dans leurs interventions. Une 
des personnes interviewées a expliqué qu’il fallait aussi être prudent quant à l’application 




prêts face aux changements. Elle renchérit en expliquant que les mentalités sont difficiles 
à changer et que les enfants peuvent être impactés de cette confrontation.  
Lorsque questionnées sur les stéréotypes genrés, les participantes ont émis plus de 
difficulté à se souvenir de la définition. Toutefois, il apparait que ce soit le terme qui ait 
été plus complexe à retenir puisqu’une fois expliqué, les participantes étaient, en majorité, 
capables de nommer des exemples de stéréotypes genrés présents dans leur milieu 
professionnel. Pour les personnes travaillant directement auprès des tout-petits, ces 
dernières ont indiqué qu’elles étaient plus vigilantes quant aux comportements et aux 
propos genrés.  
« Avant les garçons et les filles ne pouvaient pas jouer à des jeux du sexe 
opposé dans la maternelle. Les garçons ne pouvaient pas jouer avec la 
cuisinette et les filles avec les blocs de construction. Maintenant, on est plus 
ouvert. Les garçons jouent avec les jouets des filles et vice versa. » (Une 
participante aux entrevues téléphoniques) 
« L’autre jour, j’ai vu des enfants qui regardaient la niveleuse. Il trouvait ça 
bizarre que ce soit une femme qui conduit la niveleuse. J’ai été leur expliquer 
que c’était normal et qu’une femme était autant capable de conduire une 
niveleuse qu’un homme. Je pense que c’est parce que c’était la première fois 
qu’ils voyaient cela. Moi je me dis, nous sommes en 2019, les femmes peuvent. 
Elles peuvent faire des métiers d’homme. » (Une participante aux entrevues 
téléphoniques) 
 
Plusieurs participantes aux entrevues téléphoniques ont également expliqué que 
l’utilisation des vrais termes pour définir les parties intimes était devenue une de leur 
priorité dans leurs interventions. En effet, une des participantes travaillant dans un CPE a 
même indiqué qu’avec ses collègues, elles avaient créé un jeu pour éduquer, de manière 
ludique, les enfants sur ce sujet. Dans la même lignée, quelques participantes ont expliqué 
comment les connaissances acquises leur avaient permis de mieux comprendre le 




le cas de la masturbation, les intervenantes avaient plus tendance à punir l’enfant sans lui 
expliquer que ce processus est normal, mais qu’il doit se réaliser dans un moment où 
l’enfant est dans un endroit intime.  
Concernant le processus de dévoilement de violence sexuelle, une personne a 
mentionné qu’elle avait été confrontée à une situation de ce genre et qu’elle avait retenu 
qu’il était important de ne pas biaiser le témoignage de l’enfant et de ce fait, elle s’est sentie 
plus vigilante dans son intervention.  
« Pour le dévoilement, j’ai rencontré une situation et je me suis souvenue qu’il 
était important de ne pas biaiser le témoignage de l’enfant, de ne pas 
contaminer les informations. » (Une participante aux entrevues téléphoniques) 
 
Par le biais de la formation et ainsi, du transfert de connaissances, les 
professionnelles ont su utiliser les connaissances acquises et les mettre en place dans leurs 
interventions. En revanche, certaines expriment encore un malaise important quant à 
l’intervention lors de dévoilements et mentionnent avoir besoin de formation 
supplémentaire pour pouvoir appliquer concrètement les connaissances dans leur milieu 
professionnel.  D’autres participantes ont expliqué que depuis la formation, elles n’ont pas 
eu le temps de mettre en pratique leurs acquisitions et notamment en ce qui a trait aux 
outils. En effet, il est important de rappeler que la formation s’est déroulée en septembre 
2019 et que les appels se sont déroulés en décembre 2019. Aussi, plusieurs 
participantes aux entrevues téléphoniques ne travaillent pas forcément avec les enfants. En 
effet, certaines professionnelles sont plus amenées à travailler auprès des parents. Même si 
la majorité des participantes a indiqué ne pas avoir utilisé les outils, elles ont tout de même 




facilité d’utilisation et sa traduction en Atikamekw. Une personne mentionne que les outils 
permettent de créer un premier contact avec les membres de la communauté lorsque ceux-
ci sont exposés publiquement.  
« Récemment, je vois plus de dévoilement dans la communauté. Les parents 
viennent aussi plus chercher de l’aide. Je laisse donc les outils à la vue et à la 
portée de mains des gens qui viennent dans mon bureau. Quelquefois, les gens 
les regardent et les consultent ce qui permet un premier échange avec eux. » 
(Une participante aux entrevues téléphoniques)  
 
5.1.2.3 L’application des connaissances dans le milieu familial et 
communautaire 
Tel que mentionné plus haut, les professionnelles sont avant tout des parents, mais 
aussi des grands-parents. Ainsi, la formation les a également rejoints dans leur vie 
personnelle. En effet, plusieurs participantes ont expliqué que les connaissances sur 
l’éducation à la sexualité (existence de plusieurs types d’orientations sexuelles, 
développement de l’enfant sur sa sexualité, utilisation des vrais termes pour les parties 
génitales, etc.) servaient auprès de leurs enfants et de leurs petits-enfants. Ainsi, le partage 
du savoir acquis s’effectue autant dans leur environnement familial que professionnel.  
Je me suis dit : « C’est intéressant, pis c’est important que je participe. » Parce 
que j’ai des petits-enfants, pis pour mieux intervenir, ben, ça tombe bien. […]je 
vais être outillée pour mieux intervenir. (Une participante au groupe de 
discussion) 
Concernant les outils, les professionnelles expliquent qu’auprès de leurs enfants, 





5.2 L’évaluation des processus 
Le contexte d’implantation et l’appréciation de la formation au Programme 
Lanterne|Awacic, de même que la place du processus de sécurisation culturelle dans la 
formation au Programme Lanterne|Awacic vont être présentés dans cette section.  
5.2.1 Le processus de sécurisation culturelle dans la formation au 
Programme Lanterne|Awacic  
Durant les trois étapes de la collecte de données, les participantes ont été interrogées 
sur la prise en compte de leur identité culturelle lors de la formation, mais aussi dans les 
outils du programme. Comme mentionné plus haut, 7 allochtones ont participé à l’étude, 
et de fait, elles n’ont pas pu répondre aux questions en lien avec la sécurisation culturelle. 
Une question sur la spiritualité autochtone a été posée dans le post-test, toutefois peu de 
personnes ont souhaité répondre à cet énoncé. La majorité des réponses à cette question 
était formulée de manière monosyllabique (oui), c’est pourquoi, aucune section portant ce 
titre n’a été incluse dans le chapitre des résultats.  
5.2.1.1 La présence de formatrices allochtone et autochtone et le 
niveau d’aisance dans le partage d’expériences  
À chaque étape de la collecte de données, les participantes ont été questionnées sur 
l’animation des formatrices autochtone et allochtone. Au regard du processus de 
sécurisation culturelle, il était intéressant d’examiner si la présence d’une formatrice 
autochtone avait permis d’instaurer un climat de sécurité culturelle. Dans les 
questionnaires, trois personnes ont expliqué que la présence d’une formatrice autochtone, 
de leur nation, était très appréciée.  
« Oui, c'est une bonne idée qu'une Atikamekw fasse partie des formatrices, 





« C'est plaisant qu'une Atikamekw soit présente et donne la formation ». (Une 
participante aux questionnaires) 
  
Dans la même lignée, cette présence aurait facilité les échanges entre les 
participantes, mais également entre les participantes et les formatrices. À Manawan, lors 
de la formation du groupe CPE et Écoles, plusieurs interactions se sont effectuées en 
Atikamekw et les participantes ont apprécié pouvoir s’exprimer dans leur langue 
maternelle.  
« J’ai bien aimé cela d’avoir les deux. En plus, d’avoir une personne qui parle 
atikamekw c’était bien parce que parfois, on n’a pas les mêmes mots ou ça n’a 
pas le même sens donc on pouvait trouver une façon de l’exprimer en 
Atikamekw ». (Une participante aux entrevues téléphoniques) 
 
Concernant Wemotaci, certains échanges se sont également déroulés en Atikamekw, 
mais uniquement dans le groupe CPE qui était constitué à majorité de personnes 
autochtones.  
Pour les participantes du groupe de discussion, elles ne font pas de distinction entre 
les deux formatrices même si elles expliquent que la présence d’une formatrice autochtone 
a permis de réaliser des échanges d’expériences en Atikamekw. D’ailleurs, une des 
répondantes aux entrevues téléphoniques explique qu’elle devait se remémorer à parler 
français pour la compréhension de la formatrice allochtone. A contrario, deux autres 
répondantes expliquent que parler Atikamekw était plus simple pour elles et que cela leur 




 Concernant la formatrice allochtone, une des participantes aux entrevues 
téléphoniques explique que l’important n’est pas l’origine de la personne, mais plutôt les 
valeurs qu’elle prône et la façon dont elle partage son savoir avec la communauté.  
« J’ai bien apprécié les formatrices. C’est un gros travail qui a été réalisé pour 
partager les connaissances avec les autochtones. L’important c’est d’adapter le 
contenu et de prendre en compte les valeurs. Peu importe la personne qui 
présente tant qu’elle est respectueuse et s’adapte à nous. » (Une participante 
aux entrevues téléphoniques) 
 Ainsi, la présence d’une formatrice allochtone ne semble donc pas avoir été un biais 
aux interactions dans la langue maternelle des participantes. De surcroit, les participantes 
mentionnent que parler en Atikamekw leur a permis de s’exprimer librement et d’être plus 
à l’aise dans le partage.  
« Je me suis sentie à l’aise avec les deux. C’était plaisant de pouvoir parler en 
Atikamekw durant la formation, car j’ai terminé mon cours il n’y a pas 
longtemps et je suis presque uniquement en contact avec des intervenantes 
québécoises. » (Une participante aux entrevues téléphoniques) 
 
« Oui, j’ai trouvé cela vraiment intéressant d’avoir le "mix" d’intervenant. Je 
trouvais cela respectueux pour la culture de première nation et ça amenait un 
plus pour la formation. J’ai eu plus de facilité à communiquer avec la 
formatrice autochtone. » (Une participante aux entrevues téléphoniques) 
À la lumière de ces éléments, on comprend que le duo de formatrices a été fortement 
apprécié et que cela a permis aux participantes de se sentir libres d’utiliser leur langue 
maternelle. Le respect des valeurs est également un aspect important mis en exergue par la 




 5.2.1.2 Les outils  
Comme mentionné précédemment, afin que les outils de la formation représentent 
l’identité autochtone et plus spécifiquement l’identité atikamekw, des partenariats avec des 
artistes provenant de communautés ont été réalisés pour leur création. 
L’utilisation de couleurs propres à la culture autochtone (noir, blanc, jaune et rouge), 
la langue et la réalité des outils semblent avoir rejoint la majorité des participantes aux 
questionnaires. Les vidéos réalisées par et avec des Atikamekw ont également été 
appréciées par les participantes puisqu’elles étaient réalisées dans leur langue maternelle 
et des sous-titres en français étaient également présents pour les professionnelles 
allochtones.  
 « Oui [j’ai] beaucoup [aimé] les partages vidéo, les activités traduites en 
Atikamekw, la formatrice, etc. » (Un participant aux questionnaires) 
 
La formatrice autochtone a pu donner plus de détails sur la réalisation des vidéos qui 
ont suscité de nombreuses questions et de réactions positives. Dans le groupe de discussion, 
les participantes ont mentionné que si la formation devait se reproduire, les capsules vidéo 
ont été des éléments fortement appréciés.  
Comme mentionné précédemment, le jeu Masko est l’outil qui a été le plus populaire 
auprès des participantes de la formation au Programme Lanterne|Awacic. Dans les 
questionnaires, les participantes expliquent que son aspect ludique et sa traduction en 
Atikamekw semblent être les conditions gagnantes de son appréciation.  
« Oui, car dans le jeu Masko a été traduit dans ma langue maternelle. » (Une 




« Masko l’ourson, car est bien adapté aux jeunes enfants. » (Une participante 
aux questionnaires)  
 
5.2.1.3 Le choix des exemples dans la formation  
Dans la section commentaires des questionnaires, une personne a mentionné que les 
sections théoriques de la deuxième partie de la formation étaient trop longues et qu’elles 
auraient pu être coupées par plus d’activités. Toutefois, la présence d’exemples concrets 
semble avoir permis aux participantes de mieux comprendre certains éléments théoriques. 
À titre d’exemple, les formatrices avaient choisi de la comparer avec la prévention de la 
chasse afin de mettre en exergue l’importance de la prévention de la violence sexuelle chez 
les enfants.  
Ci-dessous, on trouve le Tableau 10 qui représente une manière de comparer les 
formes de prévention réalisée par l’équipe de recherche du CEMV.  
Tableau 10 
La prévention comparée 
Prévention de la chasse (activité culturelle) Prévention de la violence sexuelle 
 
L’enfant connait les risques, on va lui apprendre 
comment se débrouiller en forêt. 
 
 
L’enfant ne reconnaît pas les situations à risque. 
On prend le temps d’expliquer à un enfant comment 
installer un piège.  
 
Il ne sait pas comment se protéger ni à qui en parler.  
Il n’est pas seul.  Il est seul dans la situation.  
Tous les adultes qui l’entourent lui répètent les 
mêmes apprentissages.  
 
La majorité des adultes qui l’entourent évitent le 
sujet. 
 
La chasse est une activité culturelle importante chez les peuples autochtones. Lors 
du groupe de discussion, les participantes ont nommé que cet exemple avait été bien choisi 




violence sexuelle. Ainsi, ces dernières ont expliqué que leur culture était bien représentée 
dans la formation puisque les exemples utilisés étaient toujours en lien avec la réalité de 
leur communauté. D’ailleurs, lors des entrevues téléphoniques, une participante a expliqué 
que c’était la première fois qu’elle n’avait pas besoin de modifier un contenu de formation 
dans son milieu professionnel.  
« La formation a été adaptée à un milieu autochtone. Quand je reçois de la 
formation, il faut parfois que je l'adapte de retour en communauté parce que le 
contenu ne parle pas aux membres s’il n’est pas adapté. » (Une participante 
aux entrevues téléphoniques) 
5.2.1.4 Le type de formation  
Durant le groupe de discussion, les participantes ont été questionnées sur les types 
de formation qui ont été donnés au sein des communautés afin de pouvoir comparer avec 
celle au Programme Lanterne|Awacic et de recenser les meilleures stratégies 
d’implantation de projet dans les communautés autochtones. Ces dernières ont expliqué 
que plusieurs formations leur avaient déjà été données par la Commission de la santé et des 
services sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador (CSSSPNQL), mais les 
participantes n’ont pas été en mesure de nommer un sujet de formation. Une participante 
explique que le mode de présentation était similaire à celui présenté lors de la formation au 
Programme Lanterne|Awacic. 
« Comme je disais tantôt, c’est tout le temps un peu le même package deal, t’as 
une projection, des documents, des discussions. » (Une participante au groupe 
de discussion)     
 
Une présentation soutenue par un média, des échanges durant la rencontre et des 
outils sont les éléments constituant le type de formation habituellement présentée à la 




support média avait été d’une grande aide pour elle, car cela lui avait permis de mieux 
suivre la formation.  
Au regard du processus de sécurisation culturelle, il était important de vérifier si ce 
type de formation leur convenait. Ainsi, lors du groupe de discussion, les participantes ont 
été engagées à faire des propositions pour que les formations futures se rapprochent encore 
plus de leur réalité au sein des communautés autochtones. Comme il a pu être vu 
précédemment, les participantes ont proposé d’inclure plus de mises en situation et 
d’exemples concrets afin de mieux rejoindre la population en général, comme les parents. 
On comprend alors que les pratiques orales et les exercices apparaissent comme des 
processus rejoignant plus facilement les participantes lors des formations.  
5.2.1.5 L’histoire de la colonisation  
Tout au long de la collecte de données, quelques questions en lien avec la 
colonisation et les pensionnats ont été posées aux participantes. Ainsi, dans le 
questionnaire, on peut observer que 8 personnes sur 42 ont fréquenté les pensionnats, ce 
qui représente 19 % de l’échantillon, ou 23% si on ne prend en compte que les personnes 
autochtones (7 participantes à la formation était allochtone). La formation au Programme 
Lanterne|Awacic n’a fait pas mention directement de la colonisation et de ses impacts dans 
les communautés à l’heure actuelle. Aussi, il a été demandé aux participantes s’il avait été 
souhaitable qu’un retour soit fait sur ce sujet. Lors du groupe de discussion, une des 
participantes indique qu’il n’était pas nécessaire de revenir sur cette thématique puisque 
les participantes font elles-mêmes le lien avec le passé. 
« Oui, on le sait qu’il y a eu de, de… des évènements dans le passé, on, on… 




pense qu’on faisait comme plus… moi, pour ma part, je faisais plus le lien entre 
de dire que c’est un sujet tabou, parce que ça découle de tout ce qui est religion, 
de tout ce qui a été vécu dans le passé. » (Une participante du groupe de 
discussion)  
 
Elle ajoute que le but n’est pas d’oublier ce qui s’est passé, mais plus d’aller de 
l’avant en ayant conscience des traumatismes passés. Une autre participante a renchéri en 
expliquant que chaque personne a son propre vécu et qu’il faut s’exercer à prendre du recul 
et à regarder les situations d’un point de vue plus global.  
 
5.2.2 Le contexte d’implantation de la formation au Programme 
Lanterne|Awacic  
Au-delà du processus de sécurisation culturelle, un des premiers questionnements 
s’orientait sur l’intérêt et la volonté des personnes à participer à la formation. Lors du 
groupe de discussion, l’une d’entre elles explique qu’elles y avaient participé à la demande 
de leur direction, sans connaitre le sujet de celle-ci.  
C’est notre directrice qui nous a demandé de participer […] Je n’étais pas au 
courant […] Ils nous ont quasiment obligées, mais moi ça m’a fait plaisir. (Une 
participante au groupe de discussion) 
De ce fait, les participantes n’ont pas eu le temps de réfléchir à leurs attentes en amont 
de la formation.  
Toutefois, certaines professionnelles indiquent qu’une fois sur place, elles ont 
rapidement perçu les bénéfices potentiels de la formation sur le plan professionnel et même 
familial.  
« Comment intervenir, comment amener le sujet, moi en tant que maman. Mais 
aussi en tant qu’intervenante, j’imagine, pour eux autres, de savoir comment 




formation nous a… elle a conduit ces attentes-là. Pour moi. » (Une participante 
au groupe de discussion) 
 
On comprend alors que la formation au Programme Lanterne|Awacic a été implantée 
sans informer, au préalable, plusieurs participantes du sujet. Malgré cet élément, les 
professionnelles avaient l’impression que cette formation allait pouvoir les aider dans leurs 
interventions. La dernière partie du chapitre des résultats vient d’ailleurs relater 
l’appréciation de participantes à l’égard de leur expérience de formation. 
 
5.2.3 L’appréciation de la formation au Programme Lanterne|Awacic et pistes 
d’améliorations  
 
De manière générale, les personnes ont beaucoup apprécié leur participation à la 
formation au Programme Lanterne|Awacic (voir tableau 11). D’ailleurs, en cumulant les 
points d’échelle « en accord » et « tout à fait d’accord », 97 % des participantes sont en 
accord avec tous les énoncés. Plus de 80 % des participantes ont particulièrement apprécié 
les outils disponibles lors de la formation et elles recommandent fortement la formation à 
d’autres personnes. L’énoncé « la formation a répondu à mes besoins » est le seul à cumuler 
le plus de réponses neutres (8.57 %). Tout comme dans les questionnaires, les participantes 
du groupe de discussion et des entrevues téléphoniques ont beaucoup apprécié la formation 
au Programme Lanterne|Awacic. Dans la section « commentaires sur la formation » des 
questionnaires, les participantes ont indiqué que la formation était très intéressante et facile 
















Tout à fait 
d’accord 
De façon générale, je suis 
satisfait.e de la formation 
reçue. 




Cette formation a répondu 
à mes besoins. 0.00 0.00 8,57 34,29 57,14 
J’ai l’intention d’utiliser le 
contenu de cette formation 
dans le cadre de mon 
travail. 
0.00 0.00 2,86 31,43 65,71 
Le contenu de cette 
formation était utile pour 
mon travail. 
0.00 0.00 2,86 42,86 54,29 
Lors de la formation, j'ai 
aimé les activités réalisées 
0.00 0.00 2,86 25,71 71,43 
La durée de la formation 
était correcte. 0.00 0.00 2,86 37,14 60,00 
Lors de la formation, j'ai 
aimé les outils disponibles. 0.00 0.00 0.00 17,14 82,86 
Je recommande cette 
formation à d'autres 
personnes. 
0.00 0.00 2,86 14,29 82,86 
 
À la fin du questionnaire, les participantes étaient invitées à émettre des suggestions 
afin d’améliorer les formations futures. Dans le groupe de discussion, la majorité des 
participantes ont indiqué qu’il serait important que les parents bénéficient eux aussi de la 
formation au Programme Lanterne|Awacic et une autre personne a précisé que les 
intervenantes de première ligne devraient également être incluses dans la liste des 
personnes à former. 
« Parce que même si… même si on les [les parents] a vite amenés suivre la 
formation, c’est que ça soit donné par nous, il faut qu’il y ait quand même 
quelqu’un comme vous qui puisse approuver que oui c’est vrai et que la 
formation est importante aussi, pis les sujets de la formation aussi. » (Une 





Lors du groupe de discussion, les professionnelles du CPE ont indiqué qu’il fallait 
toutefois être vigilant quant au format de formation à présenter aux parents puisque certains 
d’entre eux ne seraient pas en capacité de lire les documents. 
« […] Pis d’impliquer les parents à partir […] d’encourager les parents à 
participer dans les mises en situation comme ça. Parce qu’il y a peut-être des 
parents qui ne savent pas lire pis visuellement, ils vont mieux comprendre vers 
quoi on se dirige dans la formation. » (Une participante au groupe de 
discussion) 
 
  C’est pourquoi il a été proposé d’apporter plus de mises en situation ou de mettre 
en place des rassemblements sous forme de cercle de partage dans les futures formations 
afin de rendre le tout plus accessible et plus concret pour les parents. D’un autre côté, les 
professionnelles ont également exprimé que la présence des responsables hiérarchiques 
durant la formation aurait été appréciée. En effet, cela leur aurait permis d’avoir les mêmes 
connaissances sur les étapes à suivre concernant, par exemple, la prise en charge d’un 
dévoilement. Dans une dynamique de pouvoir horizontal, la communauté semble avoir 
besoin que chacun de ses membres dispose des mêmes connaissances. Cet élément apparait 
comme un atout dans l’ancrage de nouvelles pratiques au sein des communautés 
autochtones. 
Dans la même lignée, une des participantes a mentionné dans les questionnaires 
qu’au regard de l’importance du sujet, cette formation devrait s’étendre à toutes les nations 
autochtones. Le transfert des connaissances ne devrait donc pas s’arrêter au 
fonctionnement d’une communauté ou même d’une nation. Il devrait être réalisé à une 




cet alignement des connaissances et des pratiques devrait avec l’idée selon laquelle chaque 
nation détient des besoins spécifiques.  
De manière générale, les résultats de l’évaluation démontrent que la formation au 
Programme Lanterne|Awacic et les outils du Programme Lanterne|Awacic ont été 
fortement appréciés par les participantes. Toutefois, plusieurs bémols s’ajoutent à ce 
constat. Même si la majorité des participantes a exprimé sa satisfaction au regard de la 
formation au Programme Lanterne|Awacic, d’autres témoignages sont plus nuancés. En 
effet, quelques participantes ont fait part d’un certain malaise à l’idée de devoir intervenir 
dans une situation de violence sexuelle, et ce, même après la formation. D’ailleurs, pour 
réduire leur inconfort, elles évoquent l’idée d’un rappel de formation. Concrètement, si 
l’on parle davantage d’un sujet tabou, il y a plus de chances que le malaise arrive à se 
dissiper. Concernant les outils, l’évaluation de leur utilisation s’est avérée plus difficile à 
réaliser puisque généralement les professionnelles ont manqué de temps pour les mettre en 
application dans leur milieu de travail.  
Bien que la formation ait été évaluée comme pertinente par les participantes, il 
semblerait que celle-ci n’ait pas répondu à tous leurs besoins. Au regard des commentaires, 
il est essentiel de former chaque membre de la communauté sur la prévention de la violence 
sexuelle chez les tout-petits. Il est important de rappeler ici que la gestion des 
problématiques au sein des communautés se fait de manière collective, c’est pourquoi il 
serait important que tous puissent avoir accès aux informations transmises sur la prévention 
de la violence sexuelle et la promotion des relations respectueuses. Par ailleurs, il faut aussi 
réfléchir aux impacts de l’implantation d’un tel programme, qui inclut une formation pour 




participantes, chaque membre de la communauté n’est peut-être pas prêt à échanger sur le 
sujet de la violence sexuelle, notamment en lien avec un vécu personnel sur la question.  
Au regard de ces réflexions, il apparait que cette formation vient poser les premières 
bases d’une fondation qu’il faut entretenir par la suite. Des rappels de formation et une 
implication plus soutenue apparaissent comme les chemins à suivre afin de poursuivre le 
transfert de connaissances en lien avec la violence sexuelle et la promotion des relations 
respectueuses. À l’heure actuelle, aucun rappel de formation n’a été prévu. De nouveaux 









L’objectif général de ce mémoire visait à évaluer la formation au Programme 
Lanterne|Awacic. Les valeurs fondamentales et les principes directeurs d’évaluation en 
milieu autochtone, le transfert de connaissances et plus particulièrement la sécurisation 
culturelle ont guidé la réalisation de ce mémoire. En effet, la création des outils de collecte 
de données, la rencontre avec les participant·e·s, et les analyses ont été orientées par ces 
cadres théoriques. Dans ce dernier chapitre, un retour vers la littérature sera effectué afin 
de comparer les résultats de cette étude avec de précédents travaux, mais aussi afin 
d’émettre des réflexions sur le sujet de la violence sexuelle en contexte autochtone, orientée 
également par ces cadres théoriques. Il sera également question d’identifier des leviers et 
des barrières propres aux formations de prévention en matière de violence sexuelle au sein 
des communautés autochtones, soit le dernier objectif du présent mémoire. Tout au long 
du chapitre des résultats, il est possible d’identifier des facteurs qui ont facilité ou qui ont 
nui à l’implantation. Enfin, Les forces et les limites de la présente étude seront mises en 
exergue pour finalement conclure avec des recommandations pour l’implantation de futurs 
programmes en milieu autochtone. 
Ce mémoire avait pour premier objectif de mesurer les effets associés à la formation 
au Programme Lanterne|Awacic concernant les attitudes, les croyances et les 
connaissances des participant·e·s ainsi que l’utilisation des outils de prévention. Les 
résultats démontrent des améliorations à ce titre, mais de manière modérée. Le deuxième 
objectif était de documenter la perception des professionnel·le·s quant à la pratique 




La majorité des participant·e·s ont exprimé leur appréciation face à la formation, à la 
pluralité de médiums adaptés à la culture atikamekw et à la qualité des interventions des 
animatrices respectant, à leur sens, le principe de sécurisation culturelle. Bien que 
l’utilisation des outils n’ait pu être évaluée après la formation, les participant·e·s semblent 
les avoir appréciés lors de l’animation. 
En ce qui a trait aux leviers et aux barrières, la prise en compte des besoins des 
communautés et de la réalité du terrain (p.-ex : territoire isolé, loin des grands centres 
urbains, proximité avec l’agresseur) ainsi que l’implication des communautés dans un 
projet de formation se sont révélés être des facilitateurs à l’implantation de la formation au 
programme. Les tabous présents dans les communautés (p.-ex : la perception de la 
sexualité, des différentes orientations sexuelles, et des agressions sexuelles), le manque de 
communication entre les communautés et l’organisme chargé du projet de même que le 
manque de suivi après la formation apparaissent comme des barrières importantes pouvant 
nuire à l’implantation d’un projet.  
 
6.1 Le parallèle entre la théorie et la pratique : un regard exploratoire sur les notions 
de sexualité, d’agression sexuelle et d’éducation à la sexualité au sein des 
communautés atikamekw 
 
Cette section va permettre de faire un retour sur les résultats obtenus lors de la 
collecte de données en réalisant un parallèle avec la littérature. La représentation du taux 
d’agression sexuelle au sein des communautés, la perception de la sexualité et 
l’implantation d’une formation allochtone en milieu autochtone sont les principaux liens 




6.1.1 La représentation du taux d’agression sexuelle au sein des communautés  
Les principales lignes directrices de la recension des écrits se centraient sur l’état 
actuel des connaissances en matière de prévention de l’agression sexuelle au sein des 
communautés autochtones. Pour rappel, de 25 à 50 % des personnes autochtones auraient 
été victimes d’agression sexuelle durant leur enfance (Collin-Vézina et al., 2009). Cette 
statistique ne distingue pas le lieu de l’agression, c’est-à-dire en milieu urbain ou en 
communautés autochtones, et concerne uniquement les personnes ayant dévoilé ou 
dénoncé l’agression sexuelle. Lors de la collecte de données, il est apparu que la notion de 
sexualité, au-delà des agressions sexuelles, était un sujet extrêmement tabou tout comme 
le mentionne Morin et Lafortune (2008) dans son étude. Il semble régner une certaine 
omerta autour de ce sujet provoquant un frein au dévoilement et à la dénonciation de la 
violence sexuelle. Plusieurs hypothèses peuvent être émises sur cette omerta. La proximité 
géographique avec l’agresseur·e, les sentiments de honte ou de peur ou encore le fait de ne 
pas vouloir créer de bouleversements intracommunautaires seraient des explications 
possibles au silence des victimes. La place centrale réservée au bien-être collectif amènerait 
les Autochtones à gérer leur agression différemment des victimes vivant en milieu urbain.  
Pour faciliter la compréhension et la représentation que chacun peut avoir des 
communautés autochtones, il est possible de les comparer à certains quartiers de villes en 
région du Québec dans lesquels les accès aux services et aux ressources sont limités. À 
titre d’exemple, la communauté de Manawan recense un dépanneur-marché, un centre de 
services sociaux et de santé, un centre de la petite enfance et une école pour l’entièreté de 
la communauté. De surcroit, ces territoires sont peuplés majoritairement par des personnes 




contexte de vie en communauté. Selon Statistique Canada (2012), dans 44 % des affaires 
criminelles touchant des Autochtones, l’auteur présumé était une connaissance et dans 
38 % des cas il s’agissait d’un membre de la famille. Il existe un réel enjeu collectif dans 
une volonté de dénonciation, d’autant plus lorsque l’agression est intrafamiliale. Les 
membres vont, semblent-ils, favoriser le bien-être collectif quitte à délaisser les 
problématiques personnelles. La dénonciation et le dévoilement viendraient créer un 
déséquilibre au sein des communautés. On comprend alors que l’esprit communautaire 
semble régner sur la primauté individuelle.  
Comme indiqué dans le chapitre 2, le silence se brise lorsque des évènements 
touchent plusieurs membres dans la communauté (p.-ex : les vagues de suicide) (Morin et 
Lafortune, 2008). Les tragédies individuelles, lorsqu’elles se multiplient, viennent toucher 
la communauté et deviennent alors révélatrices d’une problématique sociale. Il semble que 
les discussions sur les évènements traumatiques apparaissent comme une pratique difficile 
pour les membres des communautés d’autant plus lorsque la confidentialité des services 
sociaux et de santé n’est pas respectée. Cet élément a longtemps été un problème qui venait 
entraver le processus de dévoilement et de dénonciation (Morin et Lafortune, 2008; Muckle 
et Dion, 2008). Lors de la formation, quelques participant·e·s ont nommé ce facteur en 
expliquant que le lien de confiance avait de la difficulté à être restauré entre les membres 
et les professionnel.le.s du milieu. L’agression sexuelle engendre une possibilité plus 
accrue de développer des troubles mentaux comme une dépression majeure ou un 
syndrome post-traumatique (Beitchmann et al., 1992). Le traumatisme provoqué par 
l’agression sexuelle peut être intensifié par la stigmatisation des membres de la 




intervenant·e·s. Lors des formations, il apparait donc important d’insister sur le caractère 
confidentiel des interventions, tout en soulignant les obligations de lever la confidentialité 
lorsque l’enfant dévoile des violences sexuelles ou physiques. Une autre dimension est 
également à prendre en compte en milieu autochtone, il s’agit des relations entre les 
Autochtones et les allochtones. Selon Bergeron et al. (2015), il existe un souci de 
confidentialité dans les communautés et une méfiance des Autochtones envers les services 
publics, qui peut freiner certaines personnes dans leur dévoilement d’agression sexuelle. 
La présence de professionnel·le·s allochtones pourrait donc apporter une entrave 
supplémentaire à l’accompagnement de personnes victimes d’agression sexuelle. En effet, 
les relations entre les allochtones et les Autochtones sont teintées par le passé colonisateur 
(Conseil Canadien de la Santé, 2012), mais également par la différence culturelle existante 
entre les deux groupes. Toutefois, il est essentiel de souligner que certaines personnes 
peuvent se sentir davantage à l’aise de faire un dévoilement à une personne qui ne vient 
pas de la communauté, en ayant justement par l’impression que la confidentialité sera 
davantage préservée. Les participant·e·s à la formation ont indiqué que le manque de 
connaissances de la culture autochtone des allochtones créait un réel biais dans la création 
du lien de confiance.  
  Tous ces éléments peuvent donc remettre en question les statistiques actuelles 
concernant les agressions sexuelles commises envers les Autochtones durant leur enfance. 
La peur de représailles, le manque de confiance envers les professionnel·le·s des services 
sociaux et de santé, la primauté de la communauté sur les problématiques individuelles 
sont des facteurs jouant sur le pouvoir de dévoilement et de dénonciation de victimes 




indiqué que les taux de dévoilement et de dénonciation actuelles ne représentaient pas la 
réalité des communautés. Toutefois, il est aussi intéressant de se demander si le processus 
de dévoilement ou de dénonciation ne provient pas d’une autre réalité occidentale dans 
lequel les réponses face à ces crimes sont associées à un système punitif, carcéral ou à une 
intervention des services de la DPJ. Ainsi, ce fonctionnement ne coïnciderait pas aux 
valeurs et aux visions du monde atikamekw. En ce sens, la formation au programme a 
permis de contribuer aux connaissances au regard de la violence sexuelle, tel que préconisé 
dans les meilleures pratiques en matière de prévention (OMS, 2006).  
6.1.2 La perception de la sexualité  
Il est important de comprendre qu’au-delà des actes d’agression sexuelle, la 
sexualité apparait comme un sujet tabou pour la plupart des participant·e·s à la collecte de 
données. En effet, les discussions autour de la sexualité semblent prohibées et mal venues. 
Les raisons de ce malaise sont généralement liées à l’éducation religieuse que les personnes 
ont reçue durant leur enfance qui positionne la sexualité comme un péché. Ce facteur a eu 
pour conséquence de produire un manque de connaissances sur l’éducation à la sexualité 
(connaissance de son corps, développement psychosexuel) et la santé sexuelle.  
À titre d’exemple, la fédération des centres d’amitié autochtones de l’Ontario 
(OFIFC, 2002) a fait état d’un taux élevé d’infections sexuellement transmissibles, de 
grossesse non-désirées et d’usages inadéquats de méthodes de contraception chez les 
jeunes autochtones.  
Au regard de ces informations, il apparait évident que les termes d’éducation et de 
sexualité ont eu des échos lourds de sens pour les participant·e·s à la formation. 




tout de même avoir assisté à la formation avec une certaine gêne. D’ailleurs, une des 
sections de la formation était centrée sur le développement psychosexuel chez les enfants 
en bas âge. De nombreuses réactions ont émergé face à ce sujet, notamment sur la 
masturbation infantile. Une participante a expliqué avoir déjà surpris plusieurs enfants se 
masturber publiquement au sein du CPE et n’avoir pas su réagir autrement que par 
l’interdiction et la punition. On comprend alors que certaines situations viennent perturber 
les professionnel·le·s qui se trouvent alors démuni·e·s dans le cadre de leurs interventions. 
Certaines pratiques comme la masturbation des enfants leur apparaissent comme un 
comportement sexuel problématique alors que ce processus fait partie du développement. 
En effet, Friedrich et al. (1991) expliquent que la masturbation est une constituante du 
développement de l’enfant et que cette pratique serait plus fréquente chez les trois à six 
ans. Toutefois, il est également important de différencier les comportements habituels des 
attitudes déviantes et ne pas sous-estimer ces dernières comme a pu l’indiquer la 
psychologue et animatrice lors de la formation des professionnel·le·s. Parfois, il s’agit 
simplement d’expliquer à l’enfant que cette pratique est normale, mais qu’il doit faire cela 
lorsqu’il est dans un endroit intime et non pas devant ses camarades. On comprend alors 
que la différence entre des comportements sexuels problématiques et la découverte de son 
corps reste très confuse pour les professionnel·le·s autochtones travaillant auprès des 
enfants en bas- âge.  
Comme mentionné plus haut, le tabou concernant la sexualité ne se limite pas aux 
professionnel·le·s dans le cadre de leurs pratiques. À plusieurs reprises, les participant·e·s 
ont expliqué que ces croyances concernant la sexualité s’appliquaient également aux autres 




enfants et des parents (ex : intervenants de première ligne) ainsi qu’aux cadres et 
superviseurs hiérarchiques. Dans les suggestions d’amélioration du programme, une 
formation sur l’éducation à la sexualité devrait également être donnée aux parents. Pour 
rappel, les programmes de Kenny (2009) et de Brown (2017) mettaient en avant le besoin 
d’inclure les parents dans les activités de prévention puisque cela facilite les apprentissages 
des enfants et sensibilisent les parents à la prévention de la violence sexuelle. Le besoin 
d’implication des parents était également présent dans le programme Wigobisan (Jérôme, 
Wabanonik et Morency, 2018). En effet, dans les valeurs fondamentales de Lafrance et 
Nichols (2008), les programmes de prévention ne doivent se concentrer uniquement sur 
une partie de la population, mais bien sur l’ensemble afin de favoriser le rétablissement de 
la santé et du bien-être des communautés. Sans le soutien des membres de la communauté 
dans la pratique des professionnel·le·s, les effets associés à la formation se verront 
fortement diminués. Il est important de ne pas oublier que les communautés disposent d’un 
fonctionnement collectif où chaque membre est impliqué dans le quotidien des autres. En 
effet, Richmond et al. (2009) explique dans la culture autochtone, la famille, la maison et 
la communauté prennent la forme de lieux de reconnexions permettant la promotion de 
l’équilibre et de force dans la gestion de la vie quotidienne. Ainsi, chaque membre des 
communautés devrait posséder les mêmes connaissances pour qu’un réel changement se 
produise dans le milieu.  
En soi, la perception de la sexualité ne se limite pas à un type de personnes, mais 
elle concerne un ensemble d’individus. On peut donc alors supposer que pour qu’un 




6.1.3 Une formation allochtone implantée dans un milieu autochtone 
Le processus de sécurisation culturelle devrait être inhérent à l’implantation d’un 
projet au sein d’une communauté autochtone. Toutefois, cette information ne peut être 
prise à la lettre sans prendre en compte le contexte géopolitique du pays dans lequel se 
trouvent les communautés autochtones. Il est important de se rappeler que le principe de 
sécurisation culturelle existe depuis plus de 30 ans (Gerlach, 2012), mais qu’aujourd’hui 
encore ce principe apparait novateur pour bon nombre de praticiens. Le fossé idéologique 
de la confrontation des savoirs de la culture dominante contre ceux des cultures dites 
minoritaires semble être représenté dans les milieux autochtones. La distance culturelle est 
un phénomène réel qui peut amener un sentiment de frustration et d’incompréhension chez 
les individus allochtones et autochtones. La marginalisation du savoir autochtone a 
longtemps été reproduite, notamment au sein des services sociaux et des services de santé 
(Ramsden, 1993). Le processus de sécurisation culturelle vient expliquer ce phénomène et 
les pratiques sécuritaires à mettre en place afin de travailler en adéquation avec les 
populations autochtones.  
Concernant l’étude de ce mémoire, plusieurs niveaux relationnels ont été mis en 
lumière en lien avec la sécurisation culturelle. Tout d’abord, il est important de souligner 
que l’évaluation de la formation a été réalisée par des personnes allochtones. De surcroit, 
c’est un organisme allochtone qui, par le biais des subventions, a choisi d’implanter un 
programme de prévention auprès de deux communautés atikamekw. Bien qu’une analyse 
des besoins ait été réalisée, il reste que la demande originelle du projet provient d’un 
organisme allochtone. Lors de la formation, deux personnes étaient responsables de 




Atikamekw, semble avoir été appréciée par la majorité des participant·e·s. L’expérience 
de l’animatrice allochtone lui a permis de développer de nombreuses compétences dans 
son travail avec les populations autochtones tandis que la présence de l’animatrice 
autochtone permettait de faciliter les échanges, dont certains en atikamekw. La plupart du 
temps, les professionnel·le·s utilisent leur langue maternelle dans le cadre de leur travail. 
D’ailleurs, ces dernières ont mentionné que la traduction constante de l’atikamekw au 
français pouvait être un exercice difficile pour les intervenantes.  
Dans le processus d’évaluation, il était important de prendre en compte les 
retombées de la présence de ce duo d’animation. Si l’on effectue un retour vers la 
littérature, on se rend compte que la méfiance envers les professionnel·le·s allochtones est 
une réalité notamment en milieu urbain (Conseil Canadien de la Santé, 2012; Flynn, 2010) 
et d’autant plus lorsque la problématique touche un sujet tabou pour la majorité de la 
communauté (Morin et Lafortune, 2008). Le transfert de connaissances, sous-entendu la 
formation, pour qu’il se réalise doit prendre en compte la réalité du terrain. Ceci nous 
ramène au contexte géopolitique mentionné en début de section. Les relations entre les 
allochtones et les Autochtones découlent de ce contexte, mais également de la culture 
dominante et de comment celle-ci s’adapte dans le travail des professionnel·le·s 
allochtones avec des cultures dites minoritaires.  
Les comportements néo-colonisateurs, même inconscients, peuvent être facilement 
reproduits ne serait-ce que dans la façon de concevoir et de présenter les formations et de 
proposer du matériel éducatif issu de la culture dominante. Il peut être difficile de remettre 
en question ses propres pratiques surtout lorsque les besoins de cultures minoritaires ne 




les résultats de l’évaluation révèlent que le processus de sécurisation culturelle a été 
respecté notamment en ce qui a trait au contenu et à l’animation de la formation.  
Le croisement des résultats de la collecte de données et de la littérature scientifique 
suggère que les connaissances des milieux autochtones sont en perpétuelle évolution. Les 
projets de recherche permettent de valider ou d’invalider les hypothèses théoriques et de 
comparer les données empiriques à la réalité du terrain (p.-ex : les statistiques sur les 
agressions sexuelles chez les Autochtones). La présentation des leviers et des truchements 
propres à l’implantation du programme Lanterne|Awacic va permettre de proposer de 
nouveaux éclairages sur la collaboration avec le milieu autochtone.  
 
6.2 Un retour sur la mise en place du programme Lanterne|Awacic  
L’évaluation d’implantation d’un programme de prévention permet de mettre en 
avant les forces et les limites recensées durant le processus de création, mais également 
dans l’application du projet. 
6.2.1 Les facilitateurs d’implantation d’un programme de prévention en 
violence sexuelle en milieu autochtone 
Chandna et al. (2019) ont réalisé une liste des principes directeurs (ANNEXE A) 
les plus appliqués dans les projets de recherche en lien avec les populations autochtones. 
Certaines pratiques mises en place dans la formation au programme Lanterne|Awacic 
rejoignent les éléments mis en exergue par ces auteur·e·s.  
6.2.1.1 L’implication des communautés autochtones dans le projet  
Comme il a pu être soulevé dans la section précédente, une analyse des besoins a 




comme une étape importante dans tout projet de recherche, l’analyse des besoins permet 
de situer l’écart entre la situation actuelle et la situation souhaitée en mettant en lumière les 
déterminants, par ordre de priorité, qui permettront d’atteindre la situation souhaitée 
(Rothwell et al.,1998). Toutefois, cette étape, nécessitant la consultation de la population 
cible, est parfois réalisée de manière superficielle. Pourtant, cette étape est essentielle 
puisqu’elle aura un impact direct sur les résultats du projet. Si les personnes se sentent 
concernées par le programme proposé, il semblerait qu’elles aient plus de chances de 
vouloir y participer et d’être dans une position plus propice d’apprentissage et d’accueil 
des informations. Concernant la formation au Programme Lanterne|Awacic, l’analyse des 
besoins est en réalité un des premiers facilitateurs à son implantation dans les 
communautés. Pendant plusieurs mois, des agent·e·s de projet se sont rendu·e·s sur place 
et ont réalisé des cercles de partage afin de recenser les besoins de la population cible. Cette 
façon de procéder a permis de créer un lien avec le CEMV. Bien entendu, cet organisme 
travaille majoritairement sur la prévention des agressions sexuelles donc le sujet du 
programme était tout de même annoncé. Toutefois, les rencontres ont, semble-t-il, permis 
de mettre en exergue la façon dont les intervenant·e·s souhaitaient être accompagné·e·s.  
La reconnaissance de l’importance de la prévention apparait également comme un 
facilitateur à l’implantation d’un programme. Bien que la prévention soit un type 
d’accompagnement qui ait pu faire ses preuves depuis plusieurs décennies (OMS, 2002; 
CDC, 2016), il reste parfois difficile pour les communautés de comprendre son intérêt. Il 
est important de rappeler que les sujets de programmes de prévention, comme celui du 
Programme Lanterne|Awacic, peuvent venir perturber les membres du milieu et faire 




sensibiliser et de protéger une population face à une problématique sociétale (OMS, 2002; 
CDC, 2016). Dans la formation au Programme Lanterne|Awacic, les professionnel·le·s 
semblent avoir pris·es conscience de la nécessité d’actions préventives. Sans le soutien et 
l’implication de ces personnes, le programme en tant que tel ne pourrait donc pas s’ancrer 
sur le long terme.  
Dans le processus de sécurisation culturelle, il est également essentiel que les 
communautés soient impliquées dès le départ dans le projet de recherche dans une logique 
de partenariat, mais également de transparence vis-à-vis de la communauté (Chandna et 
al., 2019).  
6.2.1.2 La prise en compte de la réalité du milieu  
Un autre facilitateur réside dans la prise en compte de la réalité du milieu dans 
laquelle le programme va être ancré. À de nombreuses reprises, il a été nommé que le 
contexte politique, économique, social et culturel devrait être considéré pour travailler avec 
les populations autochtones. Cette vision systémique est essentielle pour la compréhension 
des problématiques vécues dans leur territoire comme l’explique Grahams et al. (2006) 
dans la théorie sur le transfert de connaissances.  
Chandna et al. (2019) explique que la connaissance du territoire et des besoins 
spécifiques aux communautés est un atout essentiel à l’implantation d’un programme. Au-
delà de la création du programme, l’animation de la formation joue également un rôle 
important. Plus haut, il a été mentionné les aspects positifs de la présence des deux 
animatrices. Il semblerait que leur rôle ait eu un impact important sur les effets de la 




confiance, l’honnêteté et l’inclusion (Chandna et al., 2019). La question du respect et de la 
confiance dans les communautés autochtones est soulevée par Lafrance et al. (2008). Ces 
auteur·e·s concèdent que cette valeur représentée par un groupe n’est pas facilement 
transférable à un autre groupe. En tant que valeur, le respect peut apparaitre comme une 
notion de base, mais elle concerne, comme la culture, les façons de communiquer ou encore 
les croyances.  
Plus tôt dans la discussion, il a été évoqué que la notion de sexualité est perçue 
comme tabou par la majorité des participant·e·s. Dans le processus de formation, il revenait 
alors aux animatrices d’évoquer le sujet avec beaucoup de bienveillance et de sensibilité. 
Même si la sexualité apparait comme un sujet classique de société, il reste difficile d’en 
parler pour certaines populations. Une des réussites pour le CEMV réside dans le fait 
d’avoir su évoquer le sujet avec beaucoup de prudence. Toutefois, cet élément est à prendre 
avec beaucoup de précautions. En effet, il est plus facile pour les participant·e·s d’énoncer 
leur appréciation face au programme plutôt que d’exprimer leur déception ou leur malaise. 
Pour les formations futures, ces éléments suggèrent de sensibiliser l’ensemble de la 
population à l’importance de la prévention, afin de mieux s’adapter au milieu. Dans les 
petites communautés, il importe de former chaque personne gravitant autour des enfants, 
dans le respect d’un autre principe autochtone : la responsabilité collective à l’égard des 
enfants.  
 
Le malaise et le tabou pourrait davantage se dissiper si la formation était offerte 




gestionnaires et les familles. Cette formation globale, communautaire et holistique a été 
suggérée par plusieurs participant·e·s. 
6.2.2 Les barrières d’implantation d’un programme de prévention en violence 
sexuelle en milieu autochtone.  
Plusieurs éléments liés à la méthodologie du programme, la réalité du terrain et au 
financement externe sont venus questionner l’implantation du programme 
Lanterne|Awacic sur le moyen et le long terme. 
 
6.2.2.1 La fréquence de l’implication des communautés 
Un des premiers points de cette section repose sur l’implication des communautés 
dans le programme Lanterne|Awacic. Comme expliqué plus tôt, pour que l’implantation 
d’un programme soit réellement efficace, la nation autochtone doit être impliquée dans le 
projet, et ce dès le début (Chandna et al. 2019). On peut également se questionner sur cette 
notion d’implication. Au-delà de la collaboration des communautés dès le début du projet, 
il est essentiel que celle-ci soit en continu et non pas ponctuelle. Comme mentionné dans 
les résultats, lors de la collecte de données, il est apparu que plusieurs personnes ont appris 
le jour même que la formation allait se donner. Bien entendu, plusieurs hypothèses peuvent 
être posées concernant cet élément. Tout d’abord, il est possible que les personnes aient été 
informées en amont de la formation, par exemple, quelques semaines avant le jour J. Dans 
la collaboration avec la population autochtone, un constat s’est dégagé. Il parait moins aisé 
pour les Autochtones de planifier en avance des rencontres. Familièrement nommé 
l’ « indian time », cette notion, au-delà du cliché, semble être une réalité dans le travail 
avec les populations autochtones. Awâsis (2020) explique que les modes de vie autochtone 




est uniquement linéaire. La dominance coloniale viendrait ainsi s'imposer face aux 
temporalités autochtones. L'étudiante a déjà échangé de manière officieuse avec ses 
collègues autochtones sur le sujet. À titre d'exemple, le débit de paroles des allochtones 
semble souvent trop rapide pour elles tandis que les prises de décision apparaissent parfois 
difficiles à suivre. D'ailleurs, plusieurs auteurs (Borrows 2012; Coulthard 2014; Ogden 
2009) mentionnent que la prise de décision coloniale vient court-circuiter la gouvernance 
autochtone en l'insérant dans un espace-temps allochtone.  Ainsi, on peut comprendre que 
la notion de temps peut être perçue de manière différente en fonction de la culture. 
D'ailleurs, les participant·e·s à la formation ont pu expliquer que le moment présent avait 
priorité sur un temps de rencontre planifié.  
Dans un autre ordre d'idées, Tuck (2009), dans un contexte de violence envers les 
femmes autochtones, souligne qu'il est important de se concentrer davantage sur les 
mouvements de résistance plutôt que de s'attarder sur les dommages coloniaux. Les 
temporalités autochtones prendraient donc la forme d'un facteur de résilience et d'une 
reprise de pouvoir sur leur propre vie. Cette idée rejoint celle de Wade (1997) dans laquelle 
la résistance serait en fait une manière de se réapproprier, pour les personnes, leur condition 
de vie et leur dignité. Si ce manque de préparation à la formation est effectivement lié à 
une conception différente du temps, comment pourrait-on adapter la formation pour en 
tenir compte éventuellement ? Serait-ce, par exemple, de faire des retours réguliers avec la 
communauté avant la formation, et par la suite ? Plus simplement, il est également possible 
que l’information du sujet ne se soit pas rendue directement aux participant·e·s. On peut 
alors réfléchir à la question de responsabilité, qui avait le rôle d’informer les participant·e·s 




ce que c’était la crainte de susciter de malaise à l’annonce du sujet ou encore par peur que 
les participant·e·s ne viennent pas à la formation au regard de la problématique abordée 
soit la violence sexuelle ? Ainsi, il apparait que ces questions doivent être discutées en 
amont de la formation, afin de veiller au partage de responsabilités et ainsi donc d’échanger 
plus tôt dans le processus avec les organisateurs·rices de la formation. Ce processus 
permettrait de vérifier si les personnes vivent des malaises en lien avec le sujet de la 
formation ou s’ils anticipent des inconforts de la part des participant·e·s. Obtenir cette 
information à l’avance permettrait aux formateurs·rices de se préparer davantage au 
contexte et à l’environnement dans lequel se déroulera la formation. Le choix des 
gestionnaires de ne pas informer les participants du sujet de la formation est également 
questionnable. Une information diffusée en amont éviterait que plusieurs personnes 
s’absentent de la formation au regard du caractère tabou lié la sexualité.  
Il faut aussi rappeler que le matin et en fin de journée après la formation, les 
participant·e·s devaient compléter les questionnaires, ce qui finalement, pouvait 
représenter une forte implication, même si l’évaluation se faisait sur une base volontaire. 
De surcroit, avec le recul, il semblerait que le contenu de la formation soit trop dense pour 
être intégré en une seule journée.  
Ici, l’implication des communautés n’est pas remise en cause, mais c'est la 
temporalité concernant la transmission des informations qui est questionnée. Par exemple, 
une date de formation a été communiquée plusieurs mois en avance et aucun rappel n’a été 
effectué la veille de la rencontre. On peut alors se demander si ce manque de continuité (ou 
de rappel) dans la communication des informations, tel que supposé, n’a pas eu d’effets sur 




assister à une formation sur cette thématique. Ainsi, les personnes n’ont peut-être pas eu le 
temps de se préparer pour la formation, de développer des attentes et de se poser des 
questions sur le contenu qui allait leur être proposé. Le manque de préparation à la 
formation peut éventuellement amplifier les malaises, et faire remonter des traumatismes. 
En effet, les participant·e·s se retrouvent alors devant le fait accompli de devoir prendre 
part à une formation sur un sujet considéré comme sensible et ces derniers·ères n’ont pas 
le temps de s’y préparer mentalement. Subséquemment, si on examine cet élément à partir 
de la lunette selon laquelle la planification est essentielle à la bonne réalisation des projets, 
on peut considérer cet élément comme une barrière à l’implantation du programme. 
Toutefois, même si elles n’étaient pas au courant de la formation, ces personnes étaient 
contentes d’y avoir pris part sans avoir été préparées. Ce dernier point vient souligner la 
grande capacité d’adaptation de ces dernières.  
6.2.2.2 Le profil de l’échantillon  
Le profil de l’échantillon a également induit un questionnement sur l’implantation 
du programme. En effet, pour rappel, seulement 4 hommes sur 42 ont participé à l’étude 
ce qui représente 12,5 % des personnes. Selon Tourigny et al. (2011), la majorité des 
victimes mineures ont été agressées sexuellement par des agresseurs de sexe masculin, soit 
dans 85 % des cas et plus selon les études. Lors de la formation, il a été constaté qu’il était 
difficile pour les participant·e·s d’échanger sur le sujet de l’agression sexuelle. La diffusion 
des connaissances et la communication pourraient permettre de briser l’omerta sur le sujet. 
On peut alors se demander si ce manque de représentativité masculine n’aurait pas 
reproduit le cercle du silence instauré dans les communautés. Au-delà de cette hypothèse, 




figures féminines. Cet élément pourrait tout autant répondre au faible pourcentage de la 
présence d’hommes durant la formation. Un autre élément pourrait être suggéré : est-ce 
que les hommes se sentent moins concernés que les femmes par le sujet puisqu’ils 
apparaissent moins à risque que les femmes de subir une agression sexuelle ? Ou encore, 
est-ce que les hommes ont leur place dans ce type de formation alors que la majorité des 
agressions sont commises par leur genre ? Est-ce que des formations spécialement 
réservées aux hommes ne devraient pas être créées ?  
6.2.2.3 Le silence autour de la violence sexuelle  
Il semblerait que la question du tabou transcende chaque partie du mémoire. D’une 
réalité inquiétante, celui-ci engendre d’autres répercussions que celle de maintenir un 
silence terrassant. Mentionnée par des participant·e·s au groupe de discussion, la volonté 
du changement apparait comme une troisième barrière à l’implantation du programme. Il 
semblerait que le changement de pratiques soit difficile à instaurer dans les communautés 
atikamekw participantes. Toutefois, cet élément apparait similaire aux milieux allochtones 
(Baron et al. 1992, 1994).  
On peut se demander pourquoi est-ce aussi difficile de créer et de participer au 
changement surtout lorsque les pratiques actuelles s’avèrent peu efficaces pour protéger la 
population. En effet, la peur du changement est présente dans l’état sociétal. Baron et al. 
(1992, 1994) ont réalisé leurs travaux sur la peur du changement et sur ce que cela implique 
réellement. Selon eux, un individu va chercher à contrôler sa peur face à un message qui 
sous-entend la nécessité d’un changement. Il va alors traiter le contenu argumentaire de 
manière biaisé. Ainsi, l’individu cherchera à détourner le message à son avantage afin de 




communautés autochtones, il semblerait que cela se rattache aux croyances collectives. 
Pour exemple, l’étudiante a remarqué que le contenu lié à l’éducation à la sexualité et 
notamment aux différentes orientations sexuelles et stéréotypes sexuels a été difficilement 
reçu par les participant·e·s. De nombreux préjugés semblent présents dans les 
communautés où la recherche a eu lieu, comme ceux sur le genre. À titre d’exemple, il 
serait difficile pour certains parents de laisser leur enfant jouer avec des jeux qui ne sont 
pas liés à leur genre sexuel. Bien que les participant·e·s étaient en accord avec les 
connaissances apportées lors de la formation, ces derniers.ères semblaient tout de même 
sceptiques à l’idée d’expliquer de nouvelles pratiques aux parents. En effet, lors des 
formations, plusieurs d’entre elles ont tacitement émis leurs doutes et ont insisté sur la 
nécessité de former les parents sur le sujet. Par ailleurs, il semble également difficile pour 
les personnes intervenantes de tenir un rôle normatif sur la question de l’éducation à la 
sexualité. Il apparait difficile d’adopter une posture dans laquelle on prône la parole de ce 
qui doit être fait et de ce qui ne doit pas être reproduit. Ce mouvement de formation 
permettrait à chaque membre des communautés de disposer des mêmes connaissances.  
Cette proposition rejoint l’idée de communauté émise par Richmond et al. (2009) 
comme un cadre collectif. Il serait également pertinent de se demander si cette diffusion de 
connaissances aux communautés ne viendrait pas rejoindre l’idée d’un pouvoir horizontal. 
Ainsi, le partage des informations serait accessible à chaque membre afin que personne ne 
sente délaissé. Principalement, cela pourrait également avoir des retombées à long terme 




6.2.2.4 Les enjeux liés au financement  
La création et l’application de ce type programme de formation nécessitent un 
budget important. Comme dans tout projet, certains choix doivent être réalisés, mais il est 
important de prendre en considération que ceux-ci peuvent avoir un impact sur les effets 
de la formation. Au début du projet mené par le CEMV, les parents des deux communautés 
ciblées devaient également participer à une formation. Toutefois, par manque de temps 
(échéance du projet, objectifs non réalisables, rapport à produire pour les bailleurs de 
fonds) et de financement, il a été décidé de ne pas former les parents ce qui vient à 
l’encontre des recommandations émises dans les programmes de prévention de Kenny 
(2009) et Brown (2017). Cette tâche a, semble-t-elle, été déléguée à certain·e·s 
professionnel·le·s ayant participé à une formation supplémentaire.20 Toutefois, cela impute 
une responsabilité importante aux professionnel·le·s qui est celle du transfert de 
connaissances au sein des communautés. Lors des entrevues téléphoniques (pour rappel 
deux mois après la formation), il semblait difficile pour la moitié des participant·e·s de se 
souvenir du sujet de la formation tandis que d’autres n’avaient pas eu le temps de mettre 
en pratique les connaissances acquises. Ces constats mettent en exergue l’utopie de certains 
objectifs du programme Lanterne|Awacic, notamment en ce qui a trait au rôle et aux 
responsabilités des personnes Lanterne. La majorité des participant·e·s a évoqué le 
bénéfice d’un éventuel rappel de la formation afin de mieux maîtriser le contenu et de le 
diffuser correctement à l’ensemble des communautés. Un deuxième volet de formation 
aiderait peut-être les professionnel·le·s à accroître davantage leurs connaissances et leurs 
 
20 Intitulée personne lanterne : une personne par communauté faisant le lien avec le CEVM et ayant suivi 
une demi-journée de formation supplémentaire. Les personnes Lanterne ont assisté à une demi-journée de 




attitudes en lien avec la prévention de la violence sexuelle et la promotion de l’éducation à 
la sexualité. La formation, en une seule journée, est peut-être une réponse aux 
augmentations modérées des connaissances, des croyances et du sentiment 
d’autoefficacité. Cela peut aussi expliquer en partie pourquoi il était difficile pour les 
personnes de répondre aux questions concernant ces mêmes items lors des appels 
téléphoniques. On peut aussi se questionner sur les impacts d’implantation et de la 
poursuite d’un programme. En effet, le programme Wigobisan (1999) a été implanté 
pendant plus de dix ans au Lac Simon et a laissé la communauté autochtone en grande 
détresse lors de sa fermeture. Ainsi, il apparait important de mesurer les conséquences 
d’arrêt d’un programme et de palier les éventuels effets négatifs.  
À ce jour, aucun retour en communauté atikamekw n’est prévu dans les prochains 
mois. Ainsi, il est intéressant de se questionner sur la façon de former les membres des 
communautés. En effet, la formation donnée s’est déroulée sur le temps d’une journée et a 
imposé un rythme assez soutenu avec un contenu très condensé. La question d’un rappel 
de formation n’a pas été prévue, ce qui remet en question le principe de la formation et des 
effets désirés sur le moyen terme. Ainsi, les probabilités d’utilisation des connaissances 
s’amenuisent avec le temps. Dans la figure n°1 portant sur le processus de transfert de 
connaissances, il est indiqué que la mise en place des interventions se doit d’être suivie par 
la surveillance de l’utilisation des connaissances (Graham et al., 2006). En soi, la formation 
ne suffit pas et elle ne peut être l’apogée du projet. Il est essentiel d’aller vérifier la qualité 
d’implantation et d’observer les effets sur le moyen et le long terme du programme. Le 
non-respect de cette pratique tend à reproduire des comportements colonisateurs dans 




soucier par la suite des répercussions positives ou négatives.  Au regard des précédents 
éléments de la discussion, l’implication les communautés en amont (p.-ex : dans la 
préparation, l’adaptation de la formation), du projet n’est plus à remettre en question. 
Cependant, celle-ci devrait également être réalisé en aval notamment dans les étapes 
subséquentes (p.-ex : prévoir la manière dont ils souhaitent que la formation soit pérennisée 
dans le temps, les moyens, les personnes responsables). Il est également important de 
comprendre que les projets de recherche en milieu autochtone bénéficient à l’heure actuelle 
d’une multitude de financements puisqu’ils apparaissent comme une priorité 
gouvernementale. Dans le cadre des programmes de prévention au sein de milieux 
autochtones, les formations permettent de poser des fondations. Toutefois, encore faut-il 
que celles-ci soient entretenues par la suite. Parfois, le manque de financement marque la 
fin d’un programme même si d’autres fructifications auraient pu être apportées afin de 
maintenir les effets de celui-ci. Au-delà du financement, certains programmes s’arrêtent 
brutalement parce que la finalité du projet fut atteinte par les organismes en charge. 
Toutefois, il semble y avoir une dissociation entre les idées de finalité portées par un 
organisme et une sensation de projet inachevé, voire inabouti, pour les communautés. On 
peut alors se questionner sur l’origine du problème : est-ce que les plans du projet devraient 
inclure plus de temps d’évaluation ou plusieurs temps de formation ou encore est-ce que 
les bailleurs de fonds ne devraient pas être plus souples quant à la durée des projets pour 
qu’ils puissent s’étendre sur le long terme ? Les enjeux liés au financement apparaissent 
comme une réelle barrière à l’implantation du projet.  
La formation au Programme Lanterne|Awacic a été conçue avec des objectifs 




passés. Bien que la prévention de la violence sexuelle reste un sujet assez délicat 
notamment pour les communautés autochtones, un lien de confiance a réussi à s’opérer 
entre les animatrices et les professionnel·le·s. Ces questionnements factuels sont également 
juxtaposés à la relation de confiance qui doit s’entretenir entre la population autochtone et 
l’équipe de CEMV. L’idée de déposer un savoir unique, et d’attendre que les communautés 
reproduisent ce qui leur a été démontré reste tout de même questionnable puisque cela 
remet en question les principes de sécurisation culturelle tels que présentés par Lindsey et 
Lindsey (2016) et Chadna et al. (2019).  
6.3 Les forces et les limites de l’étude  
Tout d’abord, cette section met en lumière les forces propres à l’étude telles que le 
sujet de la recherche encore peu documenté ainsi que la collaboration et le partenariat avec 
les professionnels autochtones. Dans un second temps, les biais sont présentés dont la 
nature de ceux-ci est principalement de nature méthodologique dans la réalisation de 
l’étude. 
6.3.1 Les forces  
Une des principales forces de ce projet est de s’intéresser à un objet de recherche 
encore peu documenté : la prévention de la violence sexuelle en milieu autochtone chez les 
enfants en bas âge. Bien que plusieurs études analysent la prévalence et les conséquences 
des violences sexuelles chez les populations autochtones (Collin-Vézina et al., 2009; Dion 
et al., 2016; Morin et Lafortune, 2008; Muckle et Dion, 2008), ces dernières ne portent pas 
sur l’implantation de programmes de préventions sur le sujet au sein des communautés. 
Dans la réalisation de ce mémoire, il était essentiel de prendre en compte les façons de faire 




autochtone (Chandna et al. 2019), et les valeurs fondamentales des milieux autochtones 
(Lafrance et Nichols, 2008) ont permis de guider le transfert de connaissances sous l’œil 
de la sécurisation culturelle. Ainsi, ce mémoire prend une place particulière dans la 
littérature existante. Au-delà de recenser des éléments factuels en lien avec la violence 
sexuelle, il émet plusieurs recommandations à l’implantation d’un programme.  
Ces dernières ont pu être réalisées grâce à la nature mixte de l’étude. En effet, 
l’alliance du quantitatif et du qualitatif a permis d’utiliser plusieurs méthodes de collecte 
de données allant des questionnaires au groupe de discussion en passant par des entrevues 
téléphoniques, apportant ainsi plus de profondeur et de richesses à l’évaluation réalisée. 
La collaboration avec des collègues autochtones a également engendré la création 
de nouveaux partenariats avec les communautés autochtones qui sera, sans doute, 
bénéfique pour la poursuite de projets de recherche. En effet, ce projet a permis de mettre 
en lumière la nécessité d’utiliser un cadre d’évaluation autochtone, mais aussi d’évaluer 
les processus mis en place dans l’implantation de programme en plus de l’évaluation 
sommative. C’est l’évaluation des processus (p.-ex : est-ce qu’une analyse des besoins a 
été réalisée ? Quels moyens ont été utilisés pour communiquer avec les collaborateurs ? 
Est-ce que la communication avec eux était facile et transparente ?) qui permet de réfléchir 
aux pratiques actuelles mises en place et aux changements nécessaires devant s’opérer afin 
de poursuivre la recherche en fonction du principe de la sécurisation culturelle.  
Lors de la formation à Manawan, la présence de l’étudiante sur place a été un 
avantage non négligeable pour sa compréhension de la réalité des communautés 




À l’heure actuelle, un autre projet mis en place par le CEMV auprès d’une 
communauté innue est en préparation. Jusqu’à maintenant, les recommandations émises 
dans le rapport21 de l’évaluation du programme Lanterne|Awacic semblent avoir été suivies 
pour ce nouveau projet. 
6.3.2 Les limites  
Cette étude laisse place à plusieurs limites, notamment de nature méthodologique. 
Avant de collecter les données, il était impossible d’envisager un nombre exact de 
participant·e·s à la formation Programme Lanterne|Awacic. Finalement, le faible 
échantillon (42 participant·e·s au prétest et au post-test) n’a pas permis de réaliser des 
statistiques plus poussées, en raison d’un manque de puissance statistique pour détecter des 
effets.  
Il en est de même pour les résultats qualitatifs produits par les entrevues 
téléphoniques et le groupe de discussion. Pour rappel, deux groupes de discussion étaient 
prévus dans la semaine de collecte à Manawan. Toutefois, les intervenant·e·s dans les 
services sociaux et de santé des communautés n’ont pas souhaité participer au groupe de 
discussion après leur formation par manque de temps et peut-être par manque d’intérêt. 
Ainsi, un seul groupe de discussion a pu être réalisé grâce à la collaboration des 
intervenantes du CPE. Concernant les entrevues téléphoniques, il a été assez difficile de 
rejoindre les participant·e·s volontaires après la formation.  
L’incapacité à évaluer l’utilisation des outils prend la forme d’une autre limite dans 







comme un argument expliquant la non-utilisation des outils dans leur pratique. Plusieurs 
hypothèses peuvent être soumises face à ce questionnement : un manque d’aisance dans la 
prise en main des outils, des médiums pas ou peu adaptés à leur clientèle, ou encore un 
manque d’adéquation des outils face à leurs pratiques. En effet, il est pertinent de se 
demander si les intervenants atikamekw utilisent réellement des outils dans leur pratique 
professionnelle ou si ce besoin d’outils n’était qu’une projection des besoins allochtones. 
L’absence de suivi après la formation apparait également une hypothèse viable puisqu’il 
est difficile d’intégrer de nombreuses informations en une seule rencontre de six heures. 
Dans leur étude, Lombardo et Eichinger (2000) expliquent que les participant·e·s à une 
formation retiennent en majorité 10 % du contenu qui leur est présenté. On peut alors se 
demander si une deuxième formation n’aurait pas permis aux participant·e·s de retenir plus 
d’informations et poser plus de questions concernant l’utilisation des outils. D’autres 
études plus anciennes (Georgenson, 1982; Gist, Bavetta et Stevens, 1990; Haccoun & Saks, 
1998) ont produit des statistiques similaires. En effet, d’après ces auteurs, seulement 10 % 
à 20 % des investissements en formation se traduisent réellement en transfert 
d'apprentissages dans les programmes de formation professionnelle. Toutefois, il est 
important de prendre en compte le caractère controversé22 de l’étude de Lombardo et 
Eichinger (2000) et d’être prudent quant à la lecture de ces résultats.  
Au regard de la difficulté dans les rappels et de l’emploi du temps chargé des 
participant·e·s, le deuxième rappel n’a pas pu être effectué. Il semblerait que le processus 
de collecte de données ait été trop imposant pour les participant·e·s (les questionnaires, le 
 
22 Notamment, un manque de données empiriques et la non prise en compte de nouveaux moyens 
d’apprentissage par le biais des formations en ligne. Ainsi, au regard de l’utilisation de nouvelles 




groupe de discussion et les entrevues téléphoniques). Ceci est une autre considération à 
prendre en compte lors de la réalisation d’études auprès des communautés, soit la balance, 
entre ce qu’il est nécessaire de collecter comme information pour réaliser une étude 
rigoureuse, et celle de ne pas surcharger les participants. 
 Dans la section des facilitateurs d’implantation, la question de l’appréciation par 
les autochtones est mise en perspective. La dernière limite de cette étude réside dans la 
difficulté de recueillir la perception réelle des participant·e·s à l’égard du programme. Hot 
et al. (n.d), dans leur document de pratiques dans le milieu de l’éducation, expliquent que 
les comportements non verbaux relatent plus souvent leur pensée que leur discours. Le 
contact visuel, les questions directes et le besoin de combler les silences sont souvent 
perçus comme des maladresses pour les populations autochtones. La différence entre les 
types d’interactions allochtones et autochtones est donc à prendre en compte lors des 
collectes de données. Il serait donc intéressant d’utiliser d’autres types de collectes de 
données pour évaluer cette appréciation; certaines personnes ont peut-être été gênées de 
critiquer plus ouvertement le programme ou de mentionner leurs insatisfactions au regard 
de la formation. Toutefois, lors de la collecte de données, les personnes ayant participé à 
la formation ont pu expliciter les modes de communication (plus oraux qu’écrits) et les 





6.4 Réflexions autour de recommandations et de perspectives futures à l’implantation 
d’un programme en milieu autochtone  
À la suite de ce mémoire, il est possible d’émettre plusieurs recommandations au 
regard de l’implantation d’un programme de prévention sur les violences sexuelles en 
milieu autochtone.  
Avant toute chose, il apparait primordial de créer un réel partenariat avec les 
communautés autochtones ou de se rapprocher de collaborateurs ayant déjà travaillé dans 
le milieu. L’analyse des besoins est une étape importante qui doit être réalisée avec toutes 
les précautions nécessaires (p.-ex : se renseigner sur les sujets sensibles, la réalité du milieu 
et la volonté d’implication des membres des communautés). Le partenariat apparait comme 
un contrat tacite dans lequel chaque partie échange sur les rôles et les implications de 
chacun. On ne peut pas partir du postulat selon lequel chaque communauté souhaite être 
impliquée de manière similaire et continue dans le projet. Par exemple, les 
professionnel·le·s, avec lesquelles le CEMV collabore font face à une double mission : 
celle de professionnel·le·s au sein des communautés et celle d’agent·e de projets pour le 
centre. Il apparait parfois difficile pour les professionnel·le·s de jongler entre les deux 
statuts. Ainsi, afin de clarifier les attentes de chaque partie, la communication semble la 
clé dans l’implantation d’un programme. Comme mentionné plus haut, les façons 
d’interagir apparaissent différentes entre les allochtones et les Autochtones (p.-ex : la 
difficulté de contredire ou de partager son avis). Ainsi, une certaine vigilance doit être 




La création d’un partenariat entre le groupe de recherche et les communautés 
pourrait permettre de favoriser les effets positifs de la formation au programme notamment 
lorsque le sujet de celui-ci est choisi par les membres d’une communauté.  
Dans un sujet de recherche telle que la violence sexuelle, il est essentiel d’échanger 
avec les communautés sur les éventuels impacts de la formation et sur les caractéristiques 
du public visé par la formation. Comme discuté dans la section sur les barrières 
d’implantation, la place du genre masculin dans ce type de formation est à prendre en 
compte. Bien que la majorité des agressions sexuelles des enfants soit réalisée par des 
hommes (Tourigny et al., 2011), il est important de ne pas oublier que les hommes peuvent 
également être des victimes. Le processus du dévoilement et de la dénonciation semble 
tout aussi difficile pour un homme que pour une femme. Selon Dulac (2001), les hommes 
ont tendance à se rapprocher des services sociaux et de santé lorsque leur situation est 
critique. Bien souvent, la vision de la masculinité traditionnelle marginalise la demande 
d’aide des hommes qui associent souvent le besoin d’aide à de la vulnérabilité ou de la 
faiblesse. La marginalisation des problématiques masculines semble être un problème 
systémique qui est très souvent mis de côté par la société patriarcale (Dulac, 2001). Ainsi, 
il serait pertinent de repenser la formation en fonction du genre afin de créer des lieux 
sécuritaires et d’éviter les risques de revictimisation ou encore les situations de malaise en 
cas de présence d’un agresseur lors de la formation. Toutefois, il ne faut pas omettre qu’au-
delà des statistiques, les hommes et les femmes peuvent être des agresseur·e·s. 
Dans un autre ordre d’idées, le programme de prévention, pour qu’il perdure, se 
doit d’être renouvelé dans le milieu. Comme il a pu être vu, une seule journée de formation 




important de ne pas sous-estimer la capacité des communautés à s’approprier le sujet et à 
développer de nouvelles initiatives. Toutefois, penser que ces dernières n’ont pas besoin 
d’un accompagnement plus soutenu après la formation pourrait reproduire des 
comportements néocolonisateurs. En effet, ce type de formation peut provoquer des 
changements internes qui doivent être accompagnés et soutenus afin qu’une mutation se 
réalise. Lors des formations, les échanges entre les animatrices et les professionnel·le·s 
semblent avoir généré des réflexions qui auraient pu provoquer des traumatismes 
conséquents (p.-ex. : revictimisation). Ce ne fut pas le cas pour le Programme 
Lanterne|Awacic. Toutefois, il est important de noter cet élément pour les futurs projets 
similaires. En ce sens, il en revient donc à l’institut porteur du programme de s’assurer du 
bien-être collectif et individuel des communautés après une formation portant sur un sujet 
aussi sensible que celui de la violence sexuelle.  
À un autre niveau, il serait également pertinent de présenter les résultats de 
recherche de l’évaluation réalisée aux communautés ayant participé au programme. Tout 
au long du projet, les personnes ont été sollicitées pour prendre part à la formation et à 
l’évaluation. Ainsi, l’investissement et la participation se doit d’être réciproque et cela peut 
prendre la forme d’une présentation des résultats en milieu autochtone. Selon Chandna et 
al. (2019) et Lafrance et Nichols, (2008), les communautés devraient également pouvoir 
disposer des données recueillies pour des projets de recherche qui leur seraient propres et 
être consultées quant à la publication des résultats. Les statistiques réalisées, au-delà de 
leur nécessité première, peuvent être utiles aux communautés ne serait-ce que pour dresser 
un portrait sur les acquis suivant la formation. La visibilité sur les données autochtones et 




sécurisation culturelle puisque ses résultats appartiennent au CEMV, mais également aux 
communautés.  
La dernière recommandation concerne la présentation des résultats dans les milieux 
autochtones. Il est important de vulgariser l’information et de ne pas utiliser un vocabulaire 
trop scientifique. Pour rappel, les outils de collecte de données avaient été testés par 
plusieurs autochtones qui les avaient jugés trop complexes ou utilisant des mots non 
existants dans la langue atikamekw.  
Les recommandations et les réflexions émises dans cette section sont nées de 
constats perçus sur le terrain, de lectures scientifiques et de formation et d’autoformation 
sur le principe de sécurisation culturelle. Les différentes étapes de ce processus 
(conscience, sensibilité, compétence et sécurité culturelle) apparaissent comme un guide à 
l’implantation de programme de prévention dans un milieu autochtone. Ainsi, il est 
recommandé de suivre une formation sur la sécurisation culturelle pour toute personne 
souhaitant réaliser une étude de ce type. La présence d’employé·e·s formé·e·s sur le sujet 










La violence sexuelle est une problématique très présente au sein des communautés 
autochtones. Les programmes de prévention en la matière sont d’une importance extrême 
afin de réduire les risques d’agression sexuelle. La prévention prend la forme d’une réponse 
sociale face à un enjeu sociétal. Les statistiques concernant la violence sexuelle chez les 
populations autochtones apparaissent biaisées au regard de plusieurs éléments, dont la 
difficulté à parler du sujet et le maintien de l’équilibre communautaire. Après quelques 
discussions avec les participant·e·s et la rédaction de la recension des écrits, un constat 
émerge : le bien-être de la collectivité semble primer sur les besoins individuels. Bon 
nombre de personnes ne souhaiteraient pas dévoiler leur agression par peur de représailles, 
mais également pas peur de créer un déséquilibre collectif. Le manque de confidentialité 
des services dans les milieux autochtones est également un frein majeur au pouvoir de 
dénonciation des victimes de violence sexuelle. 
De surcroit, la notion de sexualité reste un sujet tabou pour la majorité des 
Autochtones des communautés visitées. La colonisation, l’éducation religieuse et les 
pensionnats ont laissé une empreinte perceptible dans la réflexion autochtone sur ce sujet. 
Il peut être difficile pour les Atikamekw de percevoir l’éducation à la sexualité comme une 
étape essentielle au développement psychosexuel des enfants. Ainsi, on peut comprendre 
aujourd’hui les réticences des Autochtones à faire confiance à un organisme allochtone sur 
la façon d’éduquer leurs enfants. Il apparait alors important de reconnaître la position 
privilégiée (white privilege) des organismes désirant travailler avec les Autochtones. La 




inconditionnelle au rétablissement de lien de confiance entre les Autochtones et les 
allochtones.  
Bien que le CEMV ait conçu le programme Lanterne|Awacic avec les meilleures 
intentions, certaines pratiques mises en place ne sont peut-être pas celles qu’il faudrait 
préconiser. Sans le vouloir, ces dernières pourraient avoir un effet colonisateur. À titre 
d’exemple, le manque de rappel à la formation pourrait être perçu de cette façon : on 
indique « la bonne marche à suivre » et l’on ne revient pas vérifier si le contenu était 
harmonisé aux besoins initiaux rapportés par les membres des communautés consultés. 
Bien qu’au départ il était prévu de former toute la communauté, quelques embûches reliées 
au déploiement du projet ont fait en sorte que seule une partie de la communauté soit 
formée. Ceci s’est d’ailleurs révélé comme étant une difficulté pour les participant·e·s 
autochtones qui se sont porté·e·s volontaires aux entrevues téléphoniques. Les 
professionnel·le·s ont su expliquer que l’uniformisation du savoir est nécessaire à 
l’application du contenu dans la pratique, mais également au sein de la communauté. 
Les recherches en milieu autochtone pourraient utiliser le cadre d’évaluation 
autochtone de Chandna et al. (2019) ainsi que sur les valeurs fondamentales et les pratiques 
d’évaluation autochtone mises en lumière par Lafrance et Nichols (2008) comme point de 
départ aux futurs projets. L’adaptation aux réalités locales apparait comme nécessité, c’est 
pourquoi les valeurs autochtones mises en exergue pour les auteurs ci-dessus doivent être 
harmonisés avec celles des nations autochtones collaborant dans les projets de recherche. 
Par l’implication des communautés autochtones dès le début du projet, le CEMV a su créer 
une réelle collaboration avec les professionnel·le·s présentes dans les communautés. 




et les besoins spécifiques aux communautés. Il est important de ne pas oublier que ce sont 
les participant·e·s à la formation qui jugent de la sécurité culturelle d’une intervention ou 
d’un programme, par l’inclusion d’activités en atikamekw, la possibilité de parler dans leur 
langue ou encore l’inclusion d’une formatrice atikamekw. En ce sens, le CEMV a su rendre 
en partie son programme sécuritaire d’un point de vue culturel. 
Ce mémoire révèle des résultats positifs de la formation à très court terme, mais des 
résultats plus mitigés quant à son effet et à l’utilisation des outils à moyen terme au sein 
des communautés de Manawan et de Wetomaci. Les résultats suggèrent qu’un suivi avec 
les communautés aurait permis de maintenir les effets sur le moyen terme et éventuellement 
le long terme.  
Au-delà des effets, le maintien des liens avec les communautés est l’élément le plus 
important. Ces professionnel·le·s ont donné de leur temps pour assister à la formation et 
ont partagé leurs expériences, tantôt dans le cadre de leur pratique tantôt dans leur vie 
privée. Il est important de comprendre que pour capter l’attention des populations 
autochtones, il faut donner de soi. Finalement, c’est un échange de vie dans lequel les 
chercheur·e·s doivent être ouvert·e·s à ce que la communauté peut apporter en retour. Un 
tour de force peut alors s’exécuter lorsque tous les membres se sentent concernés et 
impliqués dans un sujet.  
Ce mémoire n’a pour projet de changer radicalement les pratiques actuelles des 
organismes chercheurs ou des professionnel·le·s travaillant avec les populations 
autochtones. Il relèverait de l’utopie de raisonner sous cette lentille. Toutefois, l’espoir de 
ce mémoire réside dans le fait de provoquer des réflexions et d’élargir les façons de penser 




nations autochtones. Pour finir, il est important de souligner que les résultats de ce mémoire 
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Un nouveau programme de prévention de la violence sexuelle sera déployé prochainement : le 
programme Awacic, développé par l’équipe de la Fondation Marie-Vincent. Celui-ci a pour but 
d'offrir une éducation à la sexualité saine et aux relations respectueuses aux enfants âgés de 5 ans 
et moins pour prévenir les violences sexuelles envers les tout-petits. Pour atteindre ces objectifs, 
le programme s’adresse aux personnes travaillant auprès d’enfants âgés de 5 ans offrant des 
services aux enfants d’âge préscolaire.  
 
PROGRAMME AWACIC 
Faire la lumière sur l’éducation à la sexualité  




Puisque ce programme est nouvellement mis sur pied, une équipe de recherche de l’Université du 
Québec à Chicoutimi souhaite profiter de ce moment pour évaluer ses effets et le déroulement de 
son implantation au sein de divers milieux atikamekw. Toutes les personnes qui participeront à la 
formation sont invitées à contribuer à l’évaluation du programme. Nous sollicitons donc votre 
participation à l’évaluation de cette formation. 
 
Si vous avez la moindre question concernant cette évaluation, n’hésitez pas à les poser à une 
personne responsable présente à la formation.  
 
Quel est le but de l’évaluation ? 
Cette évaluation vise d’abord à relever les effets à court terme de la formation Awacic et 
ultimement à documenter l’implantation du programme.  
 
En quoi consiste votre participation ?  
Votre contribution à l’évaluation consiste à remplir une série de questionnaires à différents 
moments lors de l’implantation du programme : 
● Un questionnaire sur des données sociodémographiques qui permettront de dresser un 
portrait des participant·e·s; 
● Un questionnaire évaluant vos acquis à l’issu de la formation reçue; ce questionnaire 
abordera principalement vos connaissances, vos croyances et attitudes concernant les 
interventions en matière d’éducation à la sexualité et aux relations respectueuses pour la 
prévention des violences sexuelles auprès des tout-petit ainsi que votre sentiment d’être 
capable d’accomplir ces tâches; 
● Un questionnaire d’appréciation de la formation;  
● Deux entrevues téléphoniques permettant de faire un retour sur la formation et sur 
l’utilisation des outils.  
 
Quand participer ? 
● Tout de suite après la lecture de ce document (durée : 15 minutes), vous êtes invité.e à 
remplir le premier questionnaire annexé à ce document en lien avec vos données 
sociodémographiques et vos acquis.  
 
● À la fin de la formation (durée : 15 minutes), vous serez invité.e à compléter un second 
questionnaire en lien avec vos acquis et votre appréciation de la formation. 
 
● 4 semaines et 8 semaines après la formation (durée de 15 à 30 minutes), (soit deux appels) 
un membre de la recherche vous contactera par téléphone afin de discuter des impacts de 
la formation sur votre pratique professionnelle.  
 
 
Quels sont les avantages et les risques liés à votre participation ?  
En participant à l’évaluation, vous contribuerez à mieux faire connaitre l’impact de cette formation 
dispensée par les responsables de l’équipe de la Fondation Marie-Vincent et à bonifier les outils 
entourant cette formation. La participation à ce projet de recherche vous amènera à vous 
questionner sur vos interventions préventives auprès des enfants. Vous poserez un regard sur 




interventions auprès des enfants en éducation à la sexualité et aux relations respectueuses pour 
prévenir la violence sexuelle.  
 
À notre connaissance, la participation à l’évaluation ne représente qu’un risque minimal pour les 
participant.es. La formation en matière d’éducation à la sexualité et aux relations respectueuses 
pourrait être un sujet sensible chez certaines personnes. Les risques potentiels associés à cette 
démarche d’évaluation pourraient être un inconfort à répondre à certaines questions. Il faut 
souligner que les questions sont centrées sur votre expérience professionnelle dans le contexte du 
programme et non sur vos expériences personnelles passées. De plus, il n’y a aucune obligation à 
répondre à toutes les questions. Sachez aussi que les responsables de la formation demeureront 
des personnes-ressources disponibles pour toute question ou inconfort de votre part, et celles-ci 
pourront vous référer à des ressources appropriées en cas de besoin.  
 
Est-ce une démarche confidentielle ? 
Oui. Toutes les informations recueillies demeureront confidentielles. Les questionnaires ne 
comprennent aucune question permettant de vous identifier personnellement (pas de nom, ni 
adresse civile, ni numéro de téléphone, etc.). L’utilisation d’un code alphanumérique permettra de 
tenir votre identité secrète. Toutes les informations seront traitées de façon collective et non 
individuelle. Ni votre identité ni votre institution ne seront dévoilées lors de la diffusion des 
résultats. Les questionnaires remplis et les formulaires de consentement seront conservés 
séparément sous clé dans un tiroir barré dans un bureau de recherche sécurisé à l’Université du 
Québec à Montréal, lieu de travail de l’équipe de recherche, auquel seule l’équipe de recherche 
aura accès. Les questionnaires et les formulaires de consentement seront détruits de manière 
sécuritaire cinq ans après la fin du projet.  
 
Est-ce une démarche volontaire et libre ?  
Oui. Votre participation à ce projet de recherche est volontaire et se fait en toute liberté. Ceci 
signifie que vous acceptez de participer au projet d’évaluation sans aucune contrainte ou pression 
extérieure. D’ailleurs, sachez que votre participation à la formation est indépendante de votre 
participation à l’évaluation : vous pouvez donc participer à la formation sans être obligé de 
participer à l’évaluation. Par ailleurs, vous êtes libre de mettre fin à votre participation à tout 
moment au cours de la recherche sans devoir fournir d’explication. Vous êtes également libre de 
ne pas répondre à certaines questions. Aucune rémunération ni compensation n’est offerte pour 
votre participation à l’étude.  
 
Et maintenant ?  
Si vous souhaitez participer, vous pouvez signer ce document dès maintenant pour confirmer votre 
consentement et compléter le questionnaire qui se retrouve aux pages suivantes. Vous pourrez 
ensuite remettre ce document complété à l’avant, dans la boîte scellée prévue à cet effet. 
 
Remerciements  
Nous souhaitons vous remercier de votre précieuse collaboration pour ce projet d’évaluation. Il est 
important de créer des programmes de prévention et d’offrir de la formation en matière de 
violence sexuelle, mais il est tout autant important d’évaluer ces pratiques afin de s’assurer qu’elles 
soient optimales. Votre participation est essentielle pour mener à terme ce projet de recherche 







Voici des ressources disponibles gratuitement pour répondre à vos questions en cas de besoin :  
• Le CALACS de votre région : www.rqcalacs.qc.ca 







Consentement à participer à l’évaluation 
  
Par la présente, je reconnais avoir lu le présent formulaire d’information et de consentement. Je 
comprends les objectifs du projet et ce que ma participation implique. Je confirme avoir disposé 
du temps nécessaire pour réfléchir à ma décision de participer. Je reconnais avoir eu la possibilité 
de poser toutes les questions concernant ma participation et que l’on m’a répondu de manière 
satisfaisante. Je comprends que je peux me retirer du projet en tout temps, sans pénalité d’aucune 
forme, ni justification à donner. Je comprends que ma participation à l’évaluation est indépendante 
de celle de la formation. Je consens volontairement à participer à ce projet de recherche. 
 
J’accepte librement de participer et de répondre à deux questionnaires,  
un avant la formation et l’autre à la fin de celle-ci 




  Nom en lettres moulées Numéro de téléphone Signature     Date 
 
Signature de la chercheure principale (ou de sa déléguée) : 
 
 





***Copie à conserver par la personne participante, avec les pages 1 à 3*** 
 
 
Le Comité institutionnel d’éthique de la recherche avec des êtres humains (CIEREH) a approuvé ce projet et en assure 
le suivi (#2583_e_2018). Pour toute information en lien avec l’éthique, vous pouvez communiquer avec le coordonnateur 
du Comité au numéro 514 987-3000 poste 7753 ou par courriel à l’adresse : ciereh@uqam.ca. Pour toute question 
concernant vos droits en tant que participant à ce projet de recherche ou si vous avez des plaintes à formuler, vous pouvez 


















Consentement à participer à l’évaluation 
  
Par la présente, je reconnais avoir lu le présent formulaire d’information et de consentement. Je 
comprends les objectifs du projet et ce que ma participation implique. Je confirme avoir disposé 
du temps nécessaire pour réfléchir à ma décision de participer. Je reconnais avoir eu la possibilité 
de poser toutes les questions concernant ma participation et que l’on m’a répondu de manière 
satisfaisante. Je comprends que je peux me retirer du projet en tout temps, sans pénalité d’aucune 
forme, ni justification à donner. Je comprends que ma participation à l’évaluation est indépendante 
de celle de la formation. Je consens volontairement à participer à ce projet de recherche. 
 
J’accepte librement de participer et de répondre à deux questionnaires,  
un avant la formation et l’autre à la fin de celle-ci 








Signature de la chercheure principale (ou de sa déléguée) : 
 
 

















QUESTIONNAIRE PRÉTEST À COMPLÉTER AVANT LA FORMATION AWACIC  
 
L’équipe tient d’abord à vous remercier de votre précieuse participation. Ce 
questionnaire nécessite environ 20 minutes à compléter. Il comporte les 
quatre sections suivantes : sur vos connaissances, vos attitudes, votre 
capacité à intervenir et sur des questions générales. 
Dans ce questionnaire, le terme « enfants » fait référence aux enfants âgés 
de moins de 5 ans. 
 Vos réponses à ce questionnaire demeurent confidentielles. Un code 
d’identification protège votre identité : nous vous demandons de répondre 
à ces trois questions pour le créer.  
 
▪ Quels sont vos initiales : _________________ 
▪ Quels sont les deux premières lettres du prénom de votre 
mère : _________________ 




     
 
PROGRAMME AWACIC 
Faire la lumière sur l’éducation à la sexualité  









Lire chacun des énoncés et indiquer s’il est vrai ou faux Vrai  Faux 
Violences sexuelles 
1. L’abus sexuel implique obligatoirement un contact physique avec l’enfant    
2. L’enfant victime d’abus sexuel connait rarement son agresseur   
3. Certains signes permettent de reconnaître hors de tout doute qu’un enfant a été victime de violence 
sexuelle 
  
4. Les enfants de moins 5 ans sont plus à risque d’être victime d’abus sexuel que les enfants plus âgés    
5. Les situations d’abus sexuel sont souvent présentées comme un jeu aux jeunes enfants   
6. Amener les enfants à parler à un adulte de confiance est la principale chose à faire avec eux en cas 
d’abus sexuel.  
  
Éducation à la sexualité, aux relations respectueuses et aux stéréotypes sexuels 
7. La promotion des relations respectueuses dès le plus jeune âge permet aux enfants d’être plus 
ouvert aux différences entre les gens. 
  
8. L’éducation à la sexualité d’un jeune enfant inclut uniquement l’anatomie du corps et la conception 
des enfants 
  
9. Lorsqu’un enfant pose une question sur la sexualité, il est important de ne pas y répondre.   
10. Les vêtements, les films et les jouets dédiés aux jeunes enfants entretiennent des stéréotypes 
(clichés) liés aux sexes (p.-ex : le bleu pour les garçons, le rose pour les filles) 
  
11. Les besoins des enfants en matière de sexualité sont les mêmes que ceux chez adultes   
12. Le plus important pour briser les stéréotypes (clichés) sexuels, c’est d’offrir aux filles de jouer avec 










Voici une série de questions sur vos opinions. Il vous sera peut-être difficile de répondre à certaines 
questions, mais soyez aussi honnêtes que possible. Pour chacun des énoncés, indiquez à quel point vous 
êtes en accord ou en désaccord.  
 
























































1. Les enfants de moins de 5 ans sont trop jeunes pour entendre parler de 
sexualité 
     
2. Offrir de l’éducation à la sexualité aux jeunes enfants est un bon moyen de 
prévenir l’abus sexuel 
     
3. Un garçon qui joue avec des jeux dits féminins risque de devenir homosexuel      
4. Les parents ont un rôle à jouer dans l’éducation à la sexualité des enfants      
5. Les intervenant.es à la petite enfance ont un rôle à jouer dans l’éducation à la 
sexualité des enfants 
     
6. Il est important d’informer les enfants au fait que les garçons et les filles ont 
droit aux mêmes chances 
     
7. Il est préférable de ne pas répondre aux questions des enfants en matière de 
sexualité 
     
8. Les émotions ressenties par les filles et par les garçons sont naturellement 
différentes 
     
9. Il est vulgaire d’utiliser les vrais mots pour nommer les organes génitaux 
avec les enfants 
     
10. Encourager les relations respectueuses est un bon moyen de prévenir la 
violence sexuelle 
     
11. Les filles sont naturellement douces et gentilles alors que les garçons sont 
plutôt fonceurs et énergiques 
     
12. Les enfants reproduisent les gestes des adultes      
 
  




   Je me sens incapable 
  de pouvoir l’accomplir 
Je suis plus ou moins 
certain.e de pouvoir 
l’accomplir 




Voici des situations hypothétiques. Pour chaque situation, indiquez à quel point vous seriez capable 
actuellement d’accomplir ce qui est décrit. Sélectionnez le chiffre qui correspond à votre réponse à 
l’aide de l’échelle suivante : 
 
 






À quel point vous sentez-vous capable de… 
1. Répondre aux questions des enfants en matière de 
sexualité 
0 1 2 3 4 
2. Enseigner aux enfants comment se protéger des abus 
sexuels 
0 1 2 3 4 
3. Utiliser les vrais mots pour parler aux enfants des organes 
génitaux et de sexualité 
0 1 2 3 4 
4. Dans une situation d’abus sexuel, il faut encourager un 
enfant à se confier à un adulte  
0 1 2 3 4 
5. Expliquer aux filles et aux garçons qu’ils ne sont pas si 
différents l’un de l’autre  
0 1 2  3 4 
6. Recadrer les enfants qui expriment des idées 
stéréotypées (ex. : un garçon qui ne veut pas jouer avec 
un jouet de couleur rose) 
0 1 2 3 4 
7. Reconnaître les stéréotypes (clichés) sexuels présents 
dans les films, les jouets ou les médias 
0 1 2 3 4 
8. Intervenir auprès d’un enfant si j’ai des doutes que celui-
ci vit une situation d’abus sexuel. 
0 1 2 3 4 
9. Signaler à une personne d’autorité si je me doute qu’un 
enfant est victime d’abus sexuel. 









Les questions qui suivent serviront à décrire les participant.es de l’évaluation du projet 
Lanterne.  
Ces informations demeureront strictement confidentielles.  
1. À quel genre vous identifiez-vous?  
 Femme   
 Homme  
 Non binaire 
 Je ne préfère pas répondre 
 Autre → précisez : ____________________________________ 
2. Dans quelle catégorie d’âge vous situez-vous?  
 18-29 ans 
 30-39 ans 
 40-49 ans 
 50-59 ans 
 60 ans et plus 
  
3. Depuis combien de temps habitez-vous dans votre communauté ?  
____________________________________ 
 
4. Avez-vous fréquenté les pensionnats ?  
 Oui  
 Non  
5. Est-ce que l’un de vos parents a déjà fréquenté les pensionnats ?  
 Oui   
 Non  
6. Quelle est votre langue maternelle?  
 Atikamekw 




 Autre → précisez : ____________________________________ 




 Montagnais  










8. Quel est le plus haut niveau de scolarité que vous avez complété?  
 Primaire 
 Secondaire 
 Technique professionnelle 
 Collégial 
 Université 
 Cours aux adultes 
 Autre → précisez : ____________________________________ 
9. Dans quelle discipline avez-vous étudiée? Cochez plus d’un choix si applicable.  
____________________________________ 
10. Dans quel milieu travaillez-vous actuellement?  
 Centre mère-enfant 
 Maison des jeunes  
 Centre de la petite enfance (CPE) 
 Pédiatrie sociale 
 Milieu scolaire 
 Services de santé (p.-ex : dispensaire) 
 Services sociaux  
 Sécurité publique  
 Autre → précisez : ____________________________________ 
11. Quel est votre titre d’emploi actuel? → précisez : 
______________________________________ 
12. Depuis combien de temps occupez-vous cet emploi?  
 0-5 ans 
 6-10 ans  
 11-15 ans 
 15 ans et plus 
13. Vous travaillez avec des enfants de quels groupes d’âges? Cochez plus d’un choix si 
applicable. 
 0-2 ans 
 3-5 ans 
 6-12 ans 
 13-17 ans 
 Je ne travaille pas directement auprès des enfants 







14. Avez-vous déjà participé à une session de formation sur la problématique de la violence 
sexuelle ou de l’éducation à la sexualité dans le cadre de votre travail actuel ou passé ou de 




15.  À quel moment avez-vous reçu cette formation? 
  Il y a moins de 5 ans 
















QUESTIONNAIRE À COMPLÉTER APRÈS LA FORMATION AWACIC 
 
L’équipe tient d’abord à vous remercier de votre précieuse participation. Ce 
questionnaire nécessite environ 15 minutes à compléter. Il comporte les 
quatre sections suivantes : sur vos connaissances, vos attitudes, votre 
capacité à intervenir, une sur l’identité autochtone et sur votre appréciation 
de la formation. 
Dans ce questionnaire, le terme « enfants » fait référence aux enfants âgés 
de moins de 5 ans. 
Vos réponses à ce questionnaire demeurent confidentielles. Un code 
d’identification protège votre identité : nous vous demandons de répondre 
à ces trois questions pour le créer.  
 
▪ Les deux derniers chiffres de votre année de naissance : 
________________ 
(Si vous êtes en 1987, votre réponse sera 87) 
▪ Les deux chiffres de votre jour de naissance: 
_________________ 
(Si votre date de naissance est le 4 avril 1987, votre réponse 
sera 04) 
▪ Les deux premières lettres du prénom de votre mère : 
_________________ 





Faire la lumière sur l’éducation à la sexualité  





Lire chacun des énoncés et indiquer s’il est vrai ou faux Vrai  Faux 
Violences sexuelles 
13. La violence sexuelle implique obligatoirement un contact physique avec l’enfant    
14. L’enfant victime de violence sexuelle connait rarement son agresseur   
15. Certains signes permettent de reconnaître hors de tout doute qu’un enfant a été victime de violence 
sexuelle 
  
16. Les enfants de moins 5 ans sont plus vulnérables à la violence sexuelle que les enfants plus âgés    
17. Les situations de violence sexuelle sont souvent présentées comme un jeu aux jeunes enfants   
18. Amener les enfants à parler à un adulte de confiance est la principale habileté à développer avec 
eux en cas de violence sexuelle  
  
Éducation à la sexualité, aux relations respectueuses et aux stéréotypes sexuels 
19. La promotion des relations égalitaires dès le plus jeune âge permet aux enfants de s’ouvrir à la 
diversité 
  
20. L’éducation à la sexualité d’un jeune enfant inclut uniquement l’anatomie du corps et la conception 
des enfants 
  
21. Au moment de répondre aux questions des enfants en matière de sexualité, il est recommandé de 
leur donner le plus d’informations possibles pour devancer leurs futures questions 
  
22. Les vêtements, les films et les jouets dédiés aux jeunes enfants entretiennent des stéréotypes liés 
aux sexes 
  
23. Les besoins des enfants en matière de sexualité sont les mêmes que ceux chez adultes   
24. Le plus important pour briser les stéréotypes sexuels, c’est d’offrir aux filles de jouer avec des 










Voici une série de questions sur vos opinions. Il vous sera peut-être difficile de répondre à certaines 
questions, mais soyez aussi honnêtes que possible. Pour chacun des énoncés, indiquez à quel point vous 
êtes en accord ou en désaccord.  
 
























































13. Les enfants de moins de 5 ans sont trop jeunes pour entendre parler de 
sexualité 
     
14. Offrir de l’éducation à la sexualité aux jeunes enfants est un bon moyen de 
prévenir la violence sexuelle 
     
15. Un garçon qui joue avec des jeux dits féminins risque de devenir homosexuel      
16. Les parents ont un rôle à jouer dans l’éducation à la sexualité des enfants      
17. Les intervenant.es à la petite enfance ont un rôle à jouer dans l’éducation à la 
sexualité des enfants 
     
18. Il est important de sensibiliser les enfants au fait que les garçons et les filles 
ont droit aux mêmes chances 
     
19. Il est préférable de ne pas répondre aux questions des enfants en matière de 
sexualité 
     
20. Les émotions ressenties par les filles et par les garçons sont naturellement 
différentes 
     
21. Il est vulgaire d’utiliser les vrais mots pour nommer les organes génitaux 
avec les enfants 
     
22. Faire la promotion des relations égalitaires est un bon moyen de prévenir la 
violence sexuelle 
     
23. Les filles sont naturellement douces et gentilles alors que les garçons sont 
plutôt fonceurs et énergiques 
     
24. Les adultes qui entourent les jeunes véhiculent des stéréotypes qui 
influencent les enfants 
     
 
  




   Je me sens incapable 
  de pouvoir l’accomplir 
Je suis plus ou moins 
certain.e de pouvoir 
l’accomplir 




Voici des situations hypothétiques. Pour chaque situation, indiquez à quel point vous seriez capable 
actuellement d’accomplir ce qui est décrit. Sélectionnez le chiffre qui correspond à votre réponse à 
l’aide de l’échelle suivante : 
 
 






À quel point vous sentez-vous capable de… 
10. Répondre aux questions des enfants en matière de 
sexualité 
0 1 2 3 4 
11. Enseigner aux enfants des habiletés de protection contre 
la violence sexuelle 
0 1 2 3 4 
12. Utiliser les vrais mots pour parler aux enfants des organes 
génitaux et de sexualité 
0 1 2 3 4 
13. Apprendre aux enfants à dévoiler à quelqu’un de 
confiance une situation de violence sexuelle 
0 1 2 3 4 
14. Souligner aux filles et aux garçons qu’ils ont plus de 
ressemblances que de différences 
0 1 2  3 4 
15. Recadrer les enfants qui véhiculent des idées 
stéréotypées (ex. : un garçon qui ne veut pas jouer avec 
un jouet de couleur rose) 
0 1 2 3 4 
16. Reconnaître les stéréotypes sexuels véhiculés par les 
films, les jouets ou les médias 
0 1 2 3 4 
17. Intervenir auprès d’un enfant si j’ai des doutes que celui-
ci vit une situation de violence sexuelle 
0 1 2 3 4 
18. Signaler au Système d’Intervention d’Autorité Atikamekw 
si je soupçonne qu’un enfant est victime d’agression 
sexuelle. 










La formation suivie avait le déroulement suivant : 
 Une journée entière de formation  
 Deux demi-journées de formation  
 
1. Avez-vous assisté à l’entièreté de la formation? 
 Oui   




2.  À quel genre vous identifiez-vous?  
 Femme   
 Homme  
 Non binaire 
 Je ne préfère pas répondre 
 Autre → précisez : ____________________________________ 
 
3. Dans quelle catégorie d’âge vous situez-vous?  
 18-29 ans 
 30-39 ans 
 40-49 ans 
 50-59 ans 
 60 ans et plus 
 
 
4. Est-ce que vous vous êtes senti(e) interpellé(e) en tant qu’Atikamekw nehirowisiw dans le 





5. Auriez-vous des recommandations qui pourraient rendre la prévention des violences sexuelles 




















7. Si non, est-ce que vous pensez qu’elle devrait être plus présente ?  
 Oui   












Pour chacun des éléments suivants, veuillez encercler l’affirmation qui 


























































a) De façon générale, je suis satisfait.e de la formation reçue. 0 1 2 3 4 
b) Cette formation a répondu à mes besoins. 0 1 2 3 4 
c) J’ai l’intention d’utiliser cette formation dans le cadre de mon travail. 0 1 2 3 4 
d) Le contenu de cette formation était pertinent pour mon travail. 0 1 2 3 4 
e) J’ai apprécié les activités réalisées lors de la formation. 0 1 2 3 4 
f) Les méthodes utilisées ont facilité l’intégration du contenu de la formation. 0 1 2 3 4 
g) La durée de la formation était adéquate. 0 1 2 3 4 
h) J’ai apprécié le matériel disponible lors de la formation.  0 1 2 3 4 
i) Je recommanderais cette formation à d’autres éducatrices. 0 1 2 3 4 
 
 
Pour chaque question, indiquez à quel point vous sentez-vous capable d’accomplir ce qui est décrit. Sélectionnez le 
chiffre qui correspond à votre réponse à l’aide de l’échelle suivante : 
 
       0 ------------------------------------------------------- 2 ------------------------------------------------4 
  Je me sens incapable de       Je suis plus ou moins certain(e)      Je suis certain(e) 
   pouvoir l’accomplir         de pouvoir l’accomplir        de pouvoir l’accomplir 
 
À quel point vous sentez-vous capable de… 
 
a) Utiliser le livre Toi comme moi auprès des enfants 0 1 2 3 4 
b) Utiliser le jeu Masko l’ourson aventureux auprès des enfants 0 1 2 3 4 
c) Utiliser le Cahier-Causerie auprès des enfants 0 1 2 3 4 
d) Utiliser les fiches aide-mémoire 0 1 2 3 4 
e) Utiliser les capsules vidéo 0 1 2 3 4 
 
 































Évaluation du projet AWACIC 
  Repas Communautaire 
 
 
DÉROULEMENT DU GROUPE DE DISCUSSION AVEC LES INTERVENANTS OEUVRANT 
AUPRÈS DES 0-5 ANS DANS LA COMMUNAUTÉ DE MANAWAN. 
Es  
Préambule 
• Remercier les participant.es de leur présence et leur indiquer qu’un repas accompagné de breuvages leur est offert. 
• Présentation de l’équipe et tour de table (lieu de travail, peuvent se présenter s’ils le souhaitent) 
• Présentation du formulaire de consentement, réponse aux questions et signature du formulaire 
• Rappel des objectifs du groupe de discussion et des stratégies pour assurer la confidentialité et l’anonymat : Le repas 
communautaire permet de réaliser un compte rendu de la formation, de recueillir le ressenti des participants par rapport 
à la formation (appréciation générale de la formation, partage du savoir, ambiance/état d’esprit, utilisation des 
connaissances…)  
Appréciation générale 
• Comment vous sentez-vous après la formation ? Est-ce que vous vous êtes retrouvé.e.s dans la formation ? Est-ce que 
c’est un sujet qui était pertinent pour vous ? Est-ce que vous avez aimé y participer ? 
• À l’origine, qu’est-ce qui vous a amené à participer à la formation ? Est-ce que c’était conseillé par le milieu de travail ? 
Est-ce que c’était de votre propre volonté/désir ?  
• Quel était votre intérêt personnel et professionnel à participer à la formation ?  
• Quelles étaient vos attentes envers la formation ? Ont-elles été comblées ?  
Sécurisation culturelle 
• Comment décririez-vous l’ambiance de la formation ?  
• Qu’avez-vous pensé du contenu de la formation et des outils qui vous ont été donnés ?  
• Comment était votre relation avec les animatrices ? Quelles sont les forces des animatrices ? Quelles sont les limites 
observées ?  
• Est-ce que vous vous êtes senti.e.s à l’aise de poser des questions ? Pouvez-vous en parler un peu plus ?  
Transfert de connaissances  
• Est-ce que la formation à laquelle vous avez participé ressemble à d’autres formations reçues antérieurement (forme, 
i.e., la façon dont elle a été donnée, et pas le fond, i.e., le contenu) ?  
• Si oui, en quoi est-ce semblable ?  
• Si non : en quoi est-ce différent ? Avez-vous apprécié ou pas ces différences ?  
• Dans la communauté, comment ça se passe quand vous partagez vos savoirs ?  
• Avez-vous déjà eu des formations à Manawan ? Si oui, comment c’était ? 
• Si on devait refaire la formation, comment on pourrait faire pour partager les savoirs ? Qu’est-ce qui devrait être 
différent, qu’est-ce qui devrait être pareil ?  




• Qu’avez-vous appris lors de cette formation ? 
• Jusqu’à quel point ces connaissances/outils pourront être utilisés au travail ? Dans votre vie familiale ? 
• Pensez-vous partager les savoirs acquis à vos collègues (en général) qui n’ont pas participé à la formation ? Qu’allez-vous 
transmettre exactement ?  
• Quel.le.s connaissances/outils transmis vous paraissent les plus « utiles » et les plus « pertinents » pour votre travail?  
Si thèmes non-abordés par les réponses aux questions précédentes 
Colonisation :  
Pensez-vous qu’un lien avec l’histoire de la colonisation aurait été important ? Ou encore les pensionnats ? 
Adaptation spécifique du contenu :  
Pensez-vous que la formation a été adaptée aux spécificités atikamekw ? Est-ce que c’était nécessaire ?  
Reconnaissance de la culture autochtone :  
Pensez-vous que la formation prend en compte la culture autochtone ? Si oui, pouvez-vous me donnez des exemples ? Si 
non, pourquoi ? Vous êtes-vous retrouvés en tant que personne autochtone ? Qu’est-ce qui pourrait être fait pour améliorer 
le tout ?  
Partage du pouvoir (horizontal) dans la formation : Quel était la position des animateurs envers vous ? Pensez-vous que tout 
le monde était présent pour apprendre quelque chose ?  
Conclusion 
• Remercier les participant.es de leur participation.  
• Leur rappeler que leurs opinions permettront d’améliorer le contenu des formations futures.  
• Leur rappeler la confidentialité des propos échangés.  












QUESTIONNAIRE ENTREVUE TÉLÉPHONIQUE FORMATION AWACIC 
 
L’équipe tient d’abord à vous remercier de votre précieuse participation. 
Cette entrevue téléphonique dure entre 15 et 30 minutes à compléter. 
L’objectif de cette entrevue est de faire un suivi suite à la formation que vous 
avez suivi.  
Vos réponses à ce questionnaire demeurent confidentielles. Un code 
d’identification protège votre identité : nous vous demandons de répondre 
à ces trois questions pour le créer :  
 
▪ Les deux derniers chiffres de votre année de naissance : ________________ 
(Si vous êtes en 1987, votre réponse sera 87) 
▪ Les deux chiffres de votre jour de naissance: _________________ 
(Si votre date de naissance est le 4 avril 2987, votre réponse sera 04) 
▪ Les deux premières lettres du prénom de votre mère : _________________ 










Faire la lumière sur l’éducation à la sexualité  






     
1. Quel message clé retenez-vous de la formation ?  
- Par rapport aux connaissances ?  
- Par rapport aux comportements ? 
2. Suite à la formation, avez-vous mis en place de nouveaux facteurs de protection ou renforcer des 
facteurs de protection déjà existants contre la violence sexuelle ?  
 
3. Quels sont les messages clés que vous retenez par rapport aux stéréotypes sexuels ?  
- Par rapport aux filles ? Par rapport aux garçons ?  
- Estimez-vous que vos idées par rapport aux stéréotypes ont évolué ? 
 
4. Avez-vous apporté (ou voyez-vous) des changements dans votre pratique professionnelle, mais aussi 
dans votre vie personnelle ? 
-  Si oui, pouvez-vous me citez quelques exemples ?  
- Changement dans sa pratique, mais aussi celles de ses collègues  
 




Nombre d’heures travaillées 
chaque semaine auprès des 
enfants de 0-5 ans ? 
                    heures 
Quel choix représente le mieux votre réalité ? 
☐ Je travaille à temps plein auprès d’un même groupe d’enfants 
☐ Je travaille à temps plein auprès de plusieurs groupes d’enfants différents 
☐ Je travaille à temps partiel auprès d’un même groupe d’enfants 
☐ Je travaille à temps partiel auprès de plusieurs groupes d’enfants différents 
 



















Capsules vidéo Cahier-Causerie 
1 = Fortement en désaccord  2 = En désaccord  3 = En accord  4 = Fortement en accord 
 Cet outil était facile à utiliser 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
J’ai aimé utiliser cet outil 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
Cet outil m’aide à faire de l’éducation à la sexualité 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
Cet outil m’aide à faire la promotion des relations 
égalitaires 
1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
Cet outil m’aide à faire de la prévention de la violence 
sexuelle 
1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
Cet outil représente bien la diversité culturelle 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
Cet outil s’intègre facilement dans mes activités 
quotidiennes 
1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
Le contenu de cet outil est adapté aux tout-petits 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
Je me sentais à l’aise d’utiliser cet outil 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
Je vais continuer à utiliser cet outil dans le cadre de 
mon travail 
1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 1 2 3 4 
SECTION B – UTILISATION DES OUTILS 
 
 
 La formation générale Awacic 
 Je recommanderais de participer à la formation générale Awacic avant d’utiliser les outils 
  Fortement en désaccord   En désaccord   En accord   Fortement en accord 
L’utilisation du Guide 
 Veuillez indiquer le choix qui correspond le mieux à votre situation : 
   Je n’ai pas consulté le Guide 
    J’ai consulté le Guide et j’ai trouvé toute l’information que je cherchais 
   J’ai consulté le Guide, mais je n’ai pas trouvé toute l’information que je cherchais.       




Votre niveau d’aisance à utiliser les outils au fil du temps 
À l’aide d’une échelle allant de 1 à 10, indiquez quel était votre niveau d’aisance à utiliser les outils: 
       1 = Très faible                   10 = Très élevé 
- À la première semaine 
d’utilisation 





Quel est l’outil que vous avez le plus apprécié? Et celui que vous avez le moins apprécié? Pourquoi? 
Le plus apprécié : __________________________  
Pourquoi ? _________________________________________________________ 
Le moins apprécié : ____________________________________  
Pourquoi ? ____________________________________________________________ 






1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 
